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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Code de l’organisation judiciaire 

LIVRE II : JURIDICTIONS DU PREMIER DEGRÉ (Articles L211-1 à L261-1) 
TITRE Ier : LE TRIBUNAL JUDICIAIRE (Articles L211-1 à L218-12) 
Chapitre III : Fonctions particulières (Articles L213-1 à L213-13) 
Section 1 : Fonctions particulières exercées en matière civile (Articles L213-1 à L213-8) 
Sous-section 4 : Le juge de l'exécution (Articles L213-5 à L213-7) 

­ Article L. 213-6 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 95 
 
Le juge de l'exécution connaît, de manière exclusive, des difficultés relatives aux titres exécutoires et des 
contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins 
qu'elles n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
 
Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur mise 
en oeuvre. 
 
Le juge de l'exécution connaît, sous la même réserve, de la procédure de saisie immobilière, des contestations qui 
s'élèvent à l'occasion de celle-ci et des demandes nées de cette procédure ou s'y rapportant directement, même si 
elles portent sur le fond du droit ainsi que de la procédure de distribution qui en découle. 
 
Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 
 
Il connaît de la saisie des rémunérations, à l'exception des demandes ou moyens de défense échappant à la 
compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
 
Le juge de l'exécution exerce également les compétences particulières qui lui sont dévolues par le code des 
procédures civiles d'exécution. 
 

2. Code des procédures civiles d’exécution 

 
LIVRE II : LES PROCÉDURES D'EXÉCUTION MOBILIÈRE (Articles L211-1 à L251-1) 
TITRE III : LA SAISIE DES DROITS INCORPORELS (Articles L231-1 à L233-1) 
Chapitre Ier : Dispositions générales (Article L231-1) 
 

­ Article L. 231-1 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
 
Tout créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut faire procéder à la saisie 
et à la vente des droits incorporels, autres que les créances de sommes d'argent, dont son débiteur est titulaire. 
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LIVRE II : LES PROCÉDURES D'EXÉCUTION MOBILIÈRE (Articles L211-1 à L251-1) 
TITRE III : LA SAISIE DES DROITS INCORPORELS (Articles L231-1 à L233-1) 
Chapitre III : Les opérations de vente (Article L233-1) 
 

­ Article L. 233-1 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Seuls sont admis à faire valoir leurs droits sur le prix de la vente les créanciers saisissants ou opposants qui se 
sont manifestés avant la vente. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article L. 213-6 du code de l’organisation judiciaire 

 

a. Loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution 
 

­ Article 8 

Art. 8. - Il est inséré, dans le code de l'organisation judiciaire, deux articles L.311-12-1 et L.311-12-2 ainsi rédigés: 
"Art. L.311-12-1. - Le juge de l'exécution connaît des difficultés relatives aux titres exécutoires et des 
contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins 
qu'elles n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
"Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur 
mise en oeuvre. 
"Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 
"Tout juge autre que le juge de l'exécution doit relever d'office son incompétence. 
"Les décisions du juge de l'exécution, à l'exception des mesures d'administration judiciaire, sont susceptibles 
d'appel devant une formation de la cour d'appel qui statue à bref délai. L'appel n'est pas suspensif. 
Toutefois, le premier président de la cour d'appel peut ordonner qu'il soit sursis à l'exécution de la mesure. 
"Art. L.311-12-2. - Le juge de l'exécution peut renvoyer à la formation collégiale du tribunal de grande instance 
qui statue comme juge de l'exécution." 
 

­ Article L. 311-12-1 [Version en vigueur du 01 août 1992 au 10 septembre 2002] 

Le juge de l'exécution connaît des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui s'élèvent 
à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins qu'elles n'échappent à 
la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
 
Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à 
leur mise en oeuvre. 
 
Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 
 
Tout juge autre que le juge de l'exécution doit relever d'office son incompétence. 
 
Les décisions du juge de l'exécution, à l'exception des mesures d'administration judiciaire, sont susceptibles 
d'appel devant une formation de la cour d'appel qui statue à bref délai. L'appel n'est pas suspensif. 
Toutefois, le premier président de la cour d'appel peut ordonner qu'il soit sursis à l'exécution de la mesure. 
 

b. Ordonnance n° 2006-461 du 21 avril 2006 réformant la saisie immobilière. 
 

­ Article 12 

Il est inséré, après le deuxième alinéa de l'article L. 311-12-1 du code de l'organisation judiciaire, l'alinéa suivant 
: 
« Le juge de l'exécution connaît, sous la même réserve, de la procédure de saisie immobilière, des contestations 
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qui s'élèvent à l'occasion de celle-ci et des demandes nées de cette procédure ou s'y rapportant directement, même 
si elles portent sur le fond du droit ainsi que de la procédure de distribution qui en découle. » 
 

­ Article L. 311-12-1 [Version en vigueur du 01 janvier 2007 au 05 juin 2008] 

Le juge de l'exécution connaît des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui s'élèvent à 
l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins qu'elles n'échappent à la 
compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
 
Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur mise 
en oeuvre. 
 
Le juge de l'exécution connaît, sous la même réserve, de la procédure de saisie immobilière, des 
contestations qui s'élèvent à l'occasion de celle-ci et des demandes nées de cette procédure ou s'y rapportant 
directement, même si elles portent sur le fond du droit ainsi que de la procédure de distribution qui en 
découle. 
 
Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 
 
Tout juge autre que le juge de l'exécution doit relever d'office son incompétence. 
 
Les décisions du juge de l'exécution, à l'exception des mesures d'administration judiciaire, sont susceptibles 
d'appel devant une formation de la cour d'appel qui statue à bref délai. L'appel n'est pas suspensif. Toutefois, le 
premier président de la cour d'appel peut ordonner qu'il soit sursis à l'exécution de la mesure. 
 

c. Loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, 
aux conditions d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts 
judiciaires  (ratification) 

 

­ Article 6  

I. ― L'ordonnance n° 2006-461 du 21 avril 2006 réformant la saisie immobilière est ratifiée. 
[…] 

d. Ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code de l'organisation 
judiciaire et modifiant le code de commerce, le code rural et le code de procédure 
pénale (partie Législative) 

 

­ Article 1er 

Sous réserve des dispositions des articles 3, 4 et 5, les livres Ier à IX de la partie Législative du code de 
l'organisation judiciaire sont remplacés par les livres Ier à V annexés à la présente ordonnance (annexe I). 

­ Article 3 

Nonobstant les dispositions de l'article 1er, l'abrogation des dispositions suivantes des livres Ier à IX de la partie 
Législative du code de l'organisation judiciaire dans sa rédaction en vigueur jusqu'à la date de publication de la 
présente ordonnance ne prendra effet qu'à compter de la date d'entrée en vigueur du décret portant refonte de la 
partie Réglementaire du même code : 
[…] 
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3° Dans le livre III : les articles L. 311-5 et L. 311-8, les premier et troisième alinéas de l'article L. 311-10, les 
articles L. 311-10-1 et L. 311-11, le deuxième alinéa de l'article L. 311-12, les quatrième et cinquième alinéas de 
l'article L. 311-12-1, les articles L. 311-13, L. 311-16, L. 311-17 et L. 311-18, la seconde phrase du cinquième 
alinéa de l'article L. 312-1, les articles L. 312-1-1, L. 312-2, L. 321-2, L. 321-2-1, L. 321-2-2, L. 321-2-3, L. 321-
3, L. 323-1, L. 331-2, L. 331-2-1, L. 331-6 et L. 331-8 ; 
[…] 
 

­ Annexe 

L. 213-6 [Version en vigueur du 09 juin 2006 au 01 septembre 2011] 
 
Le juge de l'exécution connaît, de manière exclusive, des difficultés relatives aux titres exécutoires et des 
contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins 
qu'elles n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur mise 
en oeuvre. 
Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 
Il connaît des mesures de traitement des situations de surendettement des particuliers et de la procédure de 
rétablissement personnel. 
 

e. Loi n° n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures (ratification) 

 

­ Article 138 

I. ― Sont ratifiées : 
[…] 

20° L'ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code de l'organisation judiciaire et modifiant le 
code de commerce, le code rural et le code de procédure pénale (partie législative) ; 
      […] 
 

f. Loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, 
aux conditions d'exercice de certaines professions réglementées et aux experts 
judiciaires 

 

­ Article 11 

 
I. ― Le code de l'organisation judiciaire est ainsi modifié :  
1° Le dernier alinéa de l'article L. 213-6 est supprimé ; 
 

­ Article L. 213-6 [Version en vigueur du 01 septembre 2011 au 01 juin 2012] 

Le juge de l'exécution connaît, de manière exclusive, des difficultés relatives aux titres exécutoires et des 
contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins 
qu'elles n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur mise 
en oeuvre. 
Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000460012&categorieLien=cid
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Il connaît des mesures de traitement des situations de surendettement des particuliers et de la procédure de 
rétablissement personnel. 
 

g. Ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du 
code des procédures civiles d'exécution 

 

­ Article 3 

[…] 
19° L'article L. 213-6 du code de l'organisation judiciaire est complété par l'alinéa suivant :  
« Le juge de l'exécution exerce également les compétences particulières qui lui sont dévolues par le code des 
procédures civiles d'exécution. » 
 

­ Article L. 213-6 [Version en vigueur du 01 juin 2012 au 01 janvier 2020] 

Le juge de l'exécution connaît, de manière exclusive, des difficultés relatives aux titres exécutoires et des 
contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins 
qu'elles n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
 
Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur mise 
en oeuvre. 
 
Le juge de l'exécution connaît, sous la même réserve, de la procédure de saisie immobilière, des contestations qui 
s'élèvent à l'occasion de celle-ci et des demandes nées de cette procédure ou s'y rapportant directement, même si 
elles portent sur le fond du droit ainsi que de la procédure de distribution qui en découle. 
 
Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 
 
Le juge de l'exécution exerce également les compétences particulières qui lui sont dévolues par le code des 
procédures civiles d'exécution. 
 

h. Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures 
(ratification) 

 

­ Article 11 

I.-L'ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du code des procédures civiles 
d'exécution est ratifiée. 
[…] 
 

i. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour 
la justice 

 

­ Article 95 

I.-Le code de l'organisation judiciaire est ainsi modifié : 
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[…] 
31° Après le quatrième alinéa de l'article L. 213-6, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Il connaît de la saisie des rémunérations, à l'exception des demandes ou moyens de défense échappant à la 
compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. » ; 
[…] 
 

­ Article L. 213-6 [Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020] 

Le juge de l'exécution connaît, de manière exclusive, des difficultés relatives aux titres exécutoires et des 
contestations qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit à moins 
qu'elles n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
 
Dans les mêmes conditions, il autorise les mesures conservatoires et connaît des contestations relatives à leur mise 
en oeuvre. 
 
Le juge de l'exécution connaît, sous la même réserve, de la procédure de saisie immobilière, des contestations qui 
s'élèvent à l'occasion de celle-ci et des demandes nées de cette procédure ou s'y rapportant directement, même si 
elles portent sur le fond du droit ainsi que de la procédure de distribution qui en découle. 
 
Il connaît, sous la même réserve, des demandes en réparation fondées sur l'exécution ou l'inexécution 
dommageables des mesures d'exécution forcée ou des mesures conservatoires. 
 
Il connaît de la saisie des rémunérations, à l'exception des demandes ou moyens de défense échappant à la 
compétence des juridictions de l'ordre judiciaire. 
 
Le juge de l'exécution exerce également les compétences particulières qui lui sont dévolues par le code des 
procédures civiles d'exécution. 
 

2. Article L. 231-1 du code des procédures civiles d’exécution 

 

a. Loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution 
 

­ Article 59 

Tout créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut faire procéder à la saisie 
et à la vente des droits incorporels, autres que les créances de sommes d'argent, dont son débiteur est titulaire. 
 

b. Ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du 
code des procédures civiles d'exécution 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code des procédures civiles 
d'exécution. 
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­ Annexe 

Article L231-1 [Version en vigueur depuis le 01 juin 2012] 
 
 
Tout créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut faire procéder à la saisie 
et à la vente des droits incorporels, autres que les créances de sommes d'argent, dont son débiteur est titulaire. 
 

c. Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures 
(ratification) 

 

­ Article 11 

I.-L'ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du code des procédures civiles 
d'exécution est ratifiée. 
[…] 
 

3. Article L. 233-1 du code des procédures civiles d’exécution 

 

a. Loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution 
 

­ Article 60 

Seuls sont admis à faire valoir leurs droits sur le prix de la vente les créanciers saisissants ou opposants 
qui se sont manifestés avant la vente. 

 

b. Ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du 
code des procédures civiles d'exécution 

 

­ Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code des procédures civiles 
d'exécution. 
 

­ Annexe 

Article L233-1 [Version en vigueur depuis le 01 juin 2012] 
 
Seuls sont admis à faire valoir leurs droits sur le prix de la vente les créanciers saisissants ou opposants qui se 
sont manifestés avant la vente. 
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c. Loi n° 2015-177 du 16 février 2015 relative à la modernisation et à la simplification 
du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures 
(ratification) 

 

­ Article 11 

I.-L'ordonnance n° 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du code des procédures civiles 
d'exécution est ratifiée. 
[…] 

 
C. Autres dispositions 

 

1. Code des procédures civiles d’exécution 

 
LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles L111-1 à L162-2) 
TITRE Ier : LES CONDITIONS DE L'EXÉCUTION FORCÉE (Articles L111-1 à L112-4) 
Chapitre Ier : Le créancier et le titre exécutoire (Articles L111-1 à L111-11) 
 

­ Article L. 111-3 

Modifié par Ordonnance n°2018-341 du 9 mai 2018 - art. 20 
 
Seuls constituent des titres exécutoires : 
1° Les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif lorsqu'elles ont force exécutoire, 
ainsi que les accords auxquels ces juridictions ont conféré force exécutoire ; 
2° Les actes et les jugements étrangers ainsi que les sentences arbitrales déclarés exécutoires par une décision non 
susceptible d'un recours suspensif d'exécution, sans préjudice des dispositions du droit de l'Union européenne 
applicables ; 
2° bis Les décisions rendues par la juridiction unifiée du brevet ; 
3° Les extraits de procès-verbaux de conciliation signés par le juge et les parties ; 
4° Les actes notariés revêtus de la formule exécutoire ; 
4° bis Les accords par lesquels les époux consentent mutuellement à leur divorce ou à leur séparation de corps 
par acte sous signature privée contresigné par avocats, déposés au rang des minutes d'un notaire selon les modalités 
prévues à l'article 229-1 du code civil ; 
5° Le titre délivré par l'huissier de justice en cas de non-paiement d'un chèque ou en cas d'accord entre le créancier 
et le débiteur dans les conditions prévues à l'article L. 125-1 ; 
6° Les titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés comme tels par la loi, ou les décisions 
auxquelles la loi attache les effets d'un jugement ; 
7° Les transactions et les actes constatant un accord issu d'une médiation, d'une conciliation ou d'une procédure 
participative, lorsqu'ils sont contresignés par les avocats de chacune des parties et revêtus de la formule exécutoire 
par le greffe de la juridiction compétente. 
 
LIVRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (Articles L111-1 à L162-2) 
TITRE Ier : LES CONDITIONS DE L'EXÉCUTION FORCÉE (Articles L111-1 à L112-4) 
Chapitre II : Les biens saisissables (Articles L112-1 à L112-4) 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000033428000&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025024948&idArticle=LEGIARTI000032009727&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article L. 112-1 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Les saisies peuvent porter sur tous les biens appartenant au débiteur alors même qu'ils seraient détenus par des 
tiers. 
Elles peuvent également porter sur les créances conditionnelles, à terme ou à exécution successive. Les modalités 
propres à ces obligations s'imposent au créancier saisissant. 
 
 
LIVRE II : LES PROCÉDURES D'EXÉCUTION MOBILIÈRE (Articles L211-1 à L251-1) 
TITRE IV : LES AUTRES SAISIES MOBILIÈRES (Article L241-1) 
Chapitre unique (Article L241-1) 
 

­ Article L. 241-1 

Création Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 
 
Les dispositions particulières relatives aux autres procédures d'exécution mobilière sont énoncées : 
1° Par le code des transports pour la saisie des navires et des aéronefs ; 
2° Par le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure pour la saisie des bateaux de navigation 
intérieure d'un tonnage égal ou supérieur à vingt tonnes ; 
3° Par le code de la propriété intellectuelle pour la saisie en matière de droits de propriété littéraire, artistique et 
industrielle ; 
4° Par le code rural et de la pêche maritime pour les oppositions à tiers détenteur des mutualités sociales agricoles 
; 
5° Par le code de la sécurité sociale pour les oppositions à tiers détenteur des caisses de sécurité sociale. 
 
Partie réglementaire  
LIVRE II : LES PROCÉDURES D'EXÉCUTION MOBILIÈRE (Articles R211-1 à R251-11) 
TITRE II : LA SAISIE DES BIENS CORPORELS (Articles R221-1 à R224-12) 
Chapitre Ier : La saisie-vente (Articles R221-1 à R221-61) 
Section 3 : La mise en vente des biens saisis (Articles R221-30 à R221-39) 
Sous-section 1 : La vente amiable (Articles R221-30 à R221-32) 
 

­ Article R. 221-30 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Le débiteur dispose d'un délai d'un mois à compter de la notification de l'acte de saisie pour procéder lui-même à 
la vente des biens saisis. 
Les biens saisis restent indisponibles sous la responsabilité du gardien. En aucun cas, ils ne peuvent être déplacés 
avant le paiement du prix. 
 

­ Article R. 221-31 

Modifié par Décret n°2021-1888 du 29 décembre 2021 - art. 2 
 
L'information prévue au troisième alinéa de l'article L. 221-3 est faite par écrit et comporte le nom et l'adresse de 
l'acquéreur éventuel ainsi que le délai dans lequel ce dernier s'offre à verser le prix proposé. 
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L'huissier de justice communique ces indications au créancier saisissant et aux créanciers opposants par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. Il les communique également aux créanciers titulaires d'une 
sûreté publiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception reproduisant, en caractères très apparents, 
les deux alinéas qui suivent. 
 
Chaque créancier dispose d'un délai de quinze jours à compter de la réception de la lettre pour prendre parti sur 
les propositions de vente amiable. En l'absence de réponse, il est réputé avoir accepté. 
 
Chaque créancier titulaire d'une sûreté publiée doit également, dans le même délai, faire connaître à l'huissier de 
justice la nature et le montant de sa créance. A défaut, il perd le droit de concourir à la distribution des deniers 
résultant de la vente amiable, sauf à faire valoir ses droits sur un solde éventuel après la répartition. 
 
A défaut de vente amiable, il ne peut être procédé à la vente forcée qu'après l'expiration du délai d'un mois prévu 
à l'article R. 221-30, augmenté s'il y a lieu du délai de quinze jours imparti aux créanciers pour donner leur réponse. 
 

­ Article R. 221-32 

Modifié par Décret n°2021-1888 du 29 décembre 2021 - art. 2 
 
Le prix de la vente est versé entre les mains de l'huissier de justice du créancier saisissant, qui en délivre récépissé 
auquel est annexé un extrait des inscriptions au registre mentionné à l'article R. 521-1 du code de commerce levé 
en application de l'article R. 221-14-1. 
 
Le transfert de la propriété et la délivrance des biens sont subordonnés au paiement du prix. 
 
Il est procédé, sur justification du paiement du prix, à la radiation des inscriptions de sûretés prises sur les biens 
vendus du chef du débiteur saisi. 
 
A défaut de paiement dans le délai convenu, il est procédé à la vente forcée. 
 
LIVRE II : LES PROCÉDURES D'EXÉCUTION MOBILIÈRE (Articles R211-1 à R251-11) 
TITRE II : LA SAISIE DES BIENS CORPORELS (Articles R221-1 à R224-12) 
Chapitre Ier : La saisie-vente (Articles R221-1 à R221-61) 
Section 3 : La mise en vente des biens saisis (Articles R221-30 à R221-39) 
Sous-section 2 : La vente forcée (Articles R221-33 à R221-39) 
 

­ Article R. 221-38 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
L'adjudication est faite au plus offrant, après trois criées. Le prix est payable comptant. Faute de paiement par 
l'adjudicataire, l'objet est revendu sur réitération des enchères. 
 
LIVRE II : LES PROCÉDURES D'EXÉCUTION MOBILIÈRE (Articles R211-1 à R251-11) 
TITRE III : LA SAISIE DES DROITS INCORPORELS (Articles R231-1 à R233-9) 
Chapitre Ier : Dispositions générales (Article R231-1) 
 

­ Article R. 231-1 
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Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Sauf dispositions contraires, la saisie des droits incorporels est régie par le présent titre dans la mesure où leur 
spécificité n'y met pas obstacle. 
 
LIVRE II : LES PROCÉDURES D'EXÉCUTION MOBILIÈRE (Articles R211-1 à R251-11) 
TITRE III : LA SAISIE DES DROITS INCORPORELS (Articles R231-1 à R233-9) 
Chapitre II : Les opérations de saisie (Articles R232-1 à R232-8) 
 

­ Article R. 232-1 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Les droits d'associé et les valeurs mobilières dont le débiteur est titulaire sont saisis auprès de la société ou de la 
personne morale émettrice. 
 

­ Article R. 232-2 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Les valeurs mobilières nominatives dont les comptes sont tenus par un mandataire de la société sont saisies auprès 
de ce mandataire. 
La société est tenue de faire connaître à l'huissier de justice le nom du mandataire chargé de la tenue de ses 
comptes. 
 

­ Article R. 232-3 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Les valeurs mobilières au porteur sont saisies auprès de l'intermédiaire habilité chez qui l'inscription a été prise. 
Si le titulaire de valeurs nominatives a chargé un intermédiaire habilité de gérer son compte, la saisie est opérée 
auprès de ce dernier. 
 

­ Article R. 232-4 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
La saisie peut aussi être opérée auprès d'un intermédiaire habilité pour l'ensemble des valeurs mobilières inscrites 
en compte au nom du débiteur. 
 

­ Article R. 232-5 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
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Le créancier procède à la saisie par la signification d'un acte qui contient à peine de nullité : 
1° Les nom et domicile du débiteur ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son siège social ; 
2° L'indication du titre exécutoire en vertu duquel la saisie est pratiquée ; 
3° Le décompte des sommes réclamées en principal, frais et intérêts échus ainsi que l'indication du taux des intérêts 
; 
4° L'indication que la saisie rend indisponibles les droits pécuniaires attachés à l'intégralité des parts ou valeurs 
mobilières dont le débiteur est titulaire ; 
5° La sommation de faire connaître l'existence d'éventuels nantissements ou saisies. 
 

­ Article R. 232-6 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Dans un délai de huit jours et à peine de caducité, la saisie est portée à la connaissance du débiteur par acte 
d'huissier de justice. 
Cet acte contient à peine de nullité : 
1° Une copie du procès-verbal de saisie ; 
2° L'indication, en caractères très apparents, que les contestations sont soulevées, à peine d'irrecevabilité, par une 
assignation qui doit être dénoncée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'huissier de justice 
ayant procédé à la saisie dans le délai d'un mois qui suit la signification de l'acte avec la date à laquelle expire ce 
délai ; 
3° La désignation du juge de l'exécution du domicile du débiteur, compétent pour statuer sur la contestation ; 
4° L'indication, en caractères très apparents, que le débiteur dispose d'un délai d'un mois pour procéder à la vente 
amiable des valeurs saisies dans les conditions prévues soit à l'article R. 233-3, soit, s'il s'agit de droits d'associés 
ou de valeurs mobilières non admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système multilatéral 
de négociation, aux articles R. 221-30 à R. 221-32 ; 
5° Si la saisie porte sur des valeurs mobilières admises aux négociations sur un marché réglementé, l'indication 
qu'il peut, en cas de vente forcée et jusqu'à la réalisation de celle-ci, faire connaître au tiers saisi l'ordre dans lequel 
elles sont vendues ; 
6° La reproduction des articles R. 221-30 à R. 221-32 et R. 233-3. 

­ Article R. 232-7 

 
Modifié par Décret n°2017-892 du 6 mai 2017 - art. 45 
 
A peine d'irrecevabilité, la contestation est dénoncée le même jour ou, au plus tard, le premier jour ouvrable 
suivant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, à l'huissier de justice qui a procédé à la saisie. 
L'auteur de la contestation en informe le tiers saisi par lettre simple. 

­ Article R. 232-8 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
L'acte de saisie rend indisponibles les droits pécuniaires du débiteur. 
Celui-ci peut en obtenir la mainlevée en consignant auprès de la Caisse des dépôts et consignations une somme 
suffisante pour désintéresser le créancier. Cette somme est spécialement affectée au profit du créancier saisissant. 
 
Chapitre III : Les opérations de vente (Articles R233-1 à R233-9) 
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Section 1 : Dispositions générales (Articles R233-1 à R233-2) 
 

­ Article R. 233-1 

Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
La vente forcée est effectuée à la demande du créancier sur la présentation d'un certificat délivré par le greffe ou 
établi par l'huissier de justice qui a procédé à la saisie attestant qu'aucune contestation n'a été formée dans le mois 
suivant la dénonciation de la saisie ou, le cas échéant, d'un jugement rejetant la contestation soulevée par le 
débiteur. 

­ Article R. 233-2 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
En cas de pluralité de saisies, le produit de la vente est réparti entre les créanciers qui ont procédé à une saisie 
avant la vente. 
Toutefois, si une saisie conservatoire a été pratiquée avant la saisie qui a conduit à la vente, le créancier prend 
part à la distribution du prix mais les sommes qui lui reviennent sont consignées auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations jusqu'à ce qu'il ait obtenu un titre exécutoire. 
 
 
Section 2 : Les modalités de la vente (Articles R233-3 à R233-9) 
Sous-section 1 : Les valeurs mobilières admises aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 
multilatéral de négociation (Articles R233-3 à R233-4) 
 

­ Article R. 233-3 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Le débiteur peut, dans le mois de la signification qui lui a été faite, donner l'ordre de vendre les valeurs mobilières 
saisies. Le produit de la vente est indisponible entre les mains de l'intermédiaire habilité pour être affecté 
spécialement au paiement du créancier. 
Si les sommes provenant de la vente suffisent à désintéresser le ou les créanciers, l'indisponibilité cesse pour le 
surplus des valeurs mobilières saisies. 
 

­ Article R. 233-4 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Jusqu'à la réalisation de la vente forcée, le débiteur peut indiquer au tiers saisi l'ordre dans lequel les valeurs 
mobilières sont vendues. A défaut, aucune contestation n'est recevable sur leur choix. 
 
Sous-section 2 : Les droits d'associé et valeurs mobilières non admises aux négociations sur un marché réglementé 
ou sur un système multilatéral de négociation (Articles R233-5 à R233-9) 
 

­ Article R. 233-5 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
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A défaut de vente amiable dans les conditions prévues aux articles R. 221-30 à R. 221-32, la vente est faite sous 
forme d'adjudication. 
 

­ Article R. 233-6 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Il est établi un cahier des charges en vue de la vente qui contient, outre le rappel de la procédure antérieure : 
1° Les statuts de la société ; 
2° Tout document nécessaire à l'appréciation de la consistance et de la valeur des droits mis en vente. 
Les conventions instituant un agrément ou créant un droit de préférence au profit des associés ne s'imposent à 
l'adjudicataire que si elles figurent dans le cahier des charges. 
 

­ Article R. 233-7 

 
Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Une copie du cahier des charges est notifiée à la société qui en informe les associés. 
 
 
Le même jour, une sommation est notifiée, s'il y a lieu, aux autres créanciers opposants d'avoir à prendre 
connaissance du cahier des charges chez la personne chargée de la vente. 
 
 
Tout intéressé peut formuler auprès de cette dernière des observations sur le contenu du cahier des charges. Ces 
observations ne sont plus recevables à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la notification prévue au 
premier alinéa. 
 
 
Les associés qui entendent se prévaloir des dispositions du deuxième alinéa de l'article 1868 du code civil en 
informent la personne chargée de la vente. 
 

­ Article R. 233-8 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
La publicité indiquant les jour, heure et lieu de la vente est effectuée par voie de presse et, si nécessaire, par voie 
d'affiches. 
Cette publicité est effectuée un mois au plus et quinze jours au moins avant la date fixée pour la vente. 
Le débiteur, la société et, s'il y a lieu, les autres créanciers opposants sont informés de la date de la vente par voie 
de notification. 
 

­ Article R. 233-9 

Création Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art. 
 
Les procédures légales et conventionnelles d'agrément, de préemption ou de substitution sont mises en œuvre 
conformément aux dispositions propres à chacune d'elles. 
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2. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété (Articles 711 à 2278) 
Titre XIX : De la saisie et de la distribution du prix de vente de l'immeuble (abrogé) 
Chapitre II : De la distribution du prix. (abrogé) 

­ Article 2215 [abrogé] 

Abrogé par Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art. 4 (V) 
Modifié par Ordonnance n°2006-461 du 21 avril 2006 - art. 2 () JORF 22 avril 2006 en vigueur au plus tard le 
1er janvier 2007 
 
Les créanciers sommés de déclarer leur créance et qui ont omis de le faire sont déchus du bénéfice de leur sûreté 
pour la distribution du prix de vente de l'immeuble. 
 

3. Code de commerce 

 
LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. (Articles L210-1 à L253-1) 
TITRE II : Dispositions particulières aux diverses sociétés commerciales. (Articles L221-1 à L22-10-78) 
Chapitre VIII : Des valeurs mobilières émises par les sociétés par actions. (Articles L228-1 à L228-106) 
Section 1 : Dispositions communes aux valeurs mobilières (Articles L228-1 à L228-6-3) 

­ Article L. 228-1 

Modifié par LOI n°2019-486 du 22 mai 2019 - art. 198 (V) 
 
Les sociétés par actions émettent toutes valeurs mobilières dans les conditions du présent livre. 
 
Les valeurs mobilières sont des titres financiers au sens de l'article L. 211-1 du code monétaire et financier, qui 
confèrent des droits identiques par catégorie. 
 
Les valeurs mobilières émises par les sociétés par actions revêtent la forme de titres au porteur ou de titres 
nominatifs, sauf pour les sociétés pour lesquelles la loi ou les statuts imposent la seule forme nominative, pour 
tout ou partie du capital. 
 
Nonobstant toute convention contraire, tout propriétaire dont les titres font partie d'une émission comprenant à la 
fois des titres au porteur et des titres nominatifs a la faculté de convertir ses titres dans l'autre forme. 
 
Toutefois, la conversion des titres nominatifs n'est pas possible s'agissant des sociétés pour lesquelles la loi ou les 
statuts imposent la forme nominative pour tout ou partie du capital. 
 
Ces valeurs mobilières, quelle que soit leur forme, doivent être inscrites en compte ou dans un dispositif 
d'enregistrement électronique partagé au nom de leur propriétaire, dans les conditions prévues aux articles L. 211-
3 et L. 211-4 du code monétaire et financier. 
 
Toutefois, lorsque des titres de capital ou des obligations de la société ont été admis aux négociations sur un ou 
plusieurs marchés réglementés ou systèmes multilatéraux de négociation agréés en France ou dans un autre Etat 
membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou sur un marché considéré 
comme équivalent à un marché réglementé par la Commission européenne en application du a du 4 de l'article 25 
de la directive 2014/65/ UE du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant les marchés 
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d'instruments financiers et modifiant la directive 2002/92/ CE et la directive 2011/61/ UE, et que leur propriétaire 
n'a pas son domicile sur le territoire français au sens de l'article 102 du code civil, tout intermédiaire peut être 
inscrit pour le compte de ce propriétaire. Lorsque des titres de capital ou des obligations de la société ont été admis 
aux négociations uniquement sur un ou plusieurs marchés considérés comme équivalent à un marché réglementé 
par la Commission européenne en application du a du 4 de l'article 25 de la directive 2014/65/ UE du Parlement 
européen et du Conseil du 15 mai 2014 précitée, cette inscription peut être faite pour le compte de tout propriétaire. 
L'inscription de l'intermédiaire peut être faite sous la forme d'un compte collectif ou en plusieurs comptes 
individuels correspondant chacun à un propriétaire. 
 
L'intermédiaire inscrit est tenu, au moment de l'ouverture de son compte auprès soit de la société émettrice, soit 
de l'intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 du code monétaire et financier qui tient le compte-titres, de 
déclarer, dans les conditions fixées par décret, sa qualité d'intermédiaire détenant des titres pour le compte d'autrui. 
 
En cas de cession de valeurs mobilières admises aux opérations d'un dépositaire central ou livrées dans un système 
de règlement et de livraison mentionné à l'article L. 330-1 du code monétaire et financier, le transfert de propriété 
s'effectue dans les conditions prévues à l'article L. 211-17 de ce code. Dans les autres cas, le transfert de propriété 
résulte de l'inscription des valeurs mobilières au compte de l'acheteur ou dans un dispositif d'enregistrement 
électronique partagé, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. com., 2 mai 1985, n° 83-17.213 

 
SUR LE MOYEN UNIQUE, PRIS EN SES DEUX BRANCHES : ATTENDU QUE M. X... FAIT GRIEF A 
L'ARRET ATTAQUE (AMIENS, 23 SEPTEMBRE 1983) D'AVOIR VALIDE LA SAISIE-ARRET 
EFFECTUEE A SON PREJUDICE PAR LA SOCIETE INTERNATIONAL HARVESTER FRANCE ENTRE 
LES MAINS DE LA SOCIETE TEINTURERIES HUBAULT (LA SOCIETE) DONT IL EST LE PRESIDENT, 
DES ACTIONS NOMINATIVES LUI APPARTENANT ET D'AVOIR ORDONNE LEUR VENTE PAR 
ADJUDICATION MALGRE LA MISE EN REGLEMENT JUDICIAIRE DE LA SOCIETE, ALORS, SELON 
LE POURVOI, D'UNE PART, QU'AU REGARD DE L'ARTICLE 557 DU CODE DE PROCEDURE CIVILE, 
LA SOCIETE N'AVAIT PAS LA QUALITE DE DEBITRICE DE M. X..., ASSOCIE SAISI, QUE CELUI-CI 
POUVAIT AVOIR LA QUALITE DE CREANCIER DES DIVIDENCES FOURNIS PAR SES ACTIONS AU 
FUR ET A MESURE DE LEUR MISE EN DISTRIBUTION, DIVIDENDES COMME TELS SAISISSABLES 
PUISQUE LA SOCIETE EN ETAIT PAR LA-MEME DEBITRICE, MAIS QU'IL CONSERVAIT ET 
CONSERVE ENCORE LA PROPRIETE EXCLUSIVE DE SES ACTIONS DONT IL NE PEUT ETRE DES 
LORS CREANCIER, LA SOCIETE EN ETANT PARALLELEMENT DEBITRICE, CE QUI SEULE EUT 
PERMIS UNE SAISIE-ARRET ENTRE SES MAINS ; 
 
QUE LA VALIDATION DE LA SAISIE-ARRET DES ACTIONS NOMINATIVES DE M. X... TRADUIT 
DONC UNE VIOLATION DE L'ARTICLE 557 PRECITE ; 
 
ET ALORS, D'AUTRE PART, QUE L'ARRET VIOLE L'ARTICLE 21 DE LA LOI DU 13 JUILLET 1967 QUI 
EXCLUAIT, QUEL QU'EN FUT L'INITIATEUR, LA SAISIE-ARRET ET LA VENTE DES ACTIONS DE M. 
X... AU SEIN DE LA SOCIETE, DECLAREE EN REGLEMENT JUDICIAIRE, SANS AUTORISATION DU 
JUGE COMMISSAIRE ; 
 
MAIS ATTENDU, D'UNE PART, QUE L'ARTICLE 557 DU CODE DE PROCEDURE CIVILE DONNE A 
TOUT CREANCIER LA POSSIBILITE DE SAISIR-ARRETER ENTRE LES MAINS D'UN TIERS LES 
SOMMES ET EFFETS APPARTENANT A SON DEBITEUR QUI NE SONT PAS DES IMMEUBLES PAR 
NATURE ; 
 
QU'EN SOULIGNANT QUE LA SOCIETE AVAIT LA QUALITE DE TIERS VIS A VIS DE M. X... ET QUE 
LA NATURE MOBILIERE DES ACTIONS LUI APPARTENANT ET SE TROUVANT ENTRE LES MAINS 
DE LA SOCIETE N'ETAIT PAS DISCUTABLE, LA COUR D'APPEL A LEGALEMENT JUSTIFIE SA 
DECISION DU PREMIER CHEF CRITIQUE ; 
 
ATTENDU, D'AUTRE PART, QUE C'EST A BON DROIT QUE LA COUR D'APPEL A ENONCE QUE NE 
SAURAIT ETRE ETENDUE A LEURS CREANCIERS LA DISPOSITION DE L'ARTICLE 21 DE LA LOI DU 
13 JUILLET 1967 SELON LAQUELLE, A PARTIR DU JUGEMENT QUI PRONONCE LE REGLENENT 
JUDICIAIRE OU LA LIQUIDATION DES BIENS D'UNE PERSONNE MORALE, LES DIRIGEANTS NE 
PEUVENT CEDER LES PARTS OU ACTIONS REPRESENTANT LEURS DROITS SOCIAUX QU'AVEC 
L'AUTORISATION DU JUGE-COMMISSAIRE ; 
 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN N'EST FONDE DANS AUCUNE DE SES BRANCHES ; 
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PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI. 
 

­ Cass. avis, 16 juin 1995, n° 09-50.008 

Vu les articles L. 151-1 et suivants du Code de l'organisation judiciaire et 1031-1 et suivants du nouveau Code de 
procédure civile, 
 
Vu la demande d'avis formulée le 31 mars 1995 par le juge de l'exécution du tribunal de grande instance de 
Rennes, reçue le 5 avril 1995, dans une instance opposant M. Maurice X... au Crédit agricole d'Ille-et-Vilaine, et 
ainsi libellée : 
 
" La partie qui s'est engagée par un acte authentique et qui soutient que son consentement n'a pas été valablement 
donné en raison de son état d'insanité d'esprit, soulève-t-elle une difficulté relative au titre exécutoire au sens de 
l'article L. 311-12-1 du Code de l'organisation judiciaire, rendant le juge de l'exécution compétent pour connaître, 
à titre principal, de la demande en annulation de l'acte ? " 
 
Le juge de l'exécution ne peut être saisi de difficultés relatives à un titre exécutoire qu'à l'occasion des 
contestations portant sur les mesures d'exécution forcée engagées ou opérées sur le fondement de ce titre, et n'a 
pas compétence pour connaître de demandes tendant à remettre en cause le titre dans son principe, ou la validité 
des droits et obligations qu'il constate ; 
 
EN CONSEQUENCE : 
 
EST D'AVIS QUE le juge de l'exécution ne peut se prononcer sur la nullité d'un engagement résultant d'un acte 
notarié exécutoire, invoquée en raison de l'absence prétendue d'une des conditions requises par la loi pour la 
validité de sa formation. 

­ Cass. avis, 8 février 1999, n° 98-00.015 

Vu les articles L. 151-1 et suivants du Code de l'organisation judiciaire et 1031-1 et suivants du nouveau Code de 
procédure civile, 
 
Vu la demande d'avis formulée le 22 octobre 1998 par le juge de l'exécution du tribunal de grande instance de 
Bayonne, reçue le 9 novembre 1998, dans l'instance opposant la caisse Organic du Sud-Ouest à M. X..., et ainsi 
libellée : 
 
" La licence n° IV d'exploitation d'un débit de boissons qui constitue un élément dissociable du fonds de commerce 
peut-elle être saisie comme une valeur mobilière conformément aux articles 178 et suivants du décret du 31 juillet 
1992 ? " 
 
EST D'AVIS QUE : 
 
La licence d'exploitation d'un débit de boissons de 4e catégorie constitue un droit incorporel saisissable. En 
l'absence de texte réglementaire de portée générale applicable à la saisie des droits de cette nature, ou de 
dispositions spécifiques à la saisie de cette licence qui n'est pas une valeur mobilière, il est possible, sous réserve 
des adaptations nécessaires contrôlées par le juge de l'exécution de transposer pour les opérations de saisie, la 
procédure définie aux articles 182 à 184 du décret du 31 juillet 1992, et, pour la vente, les dispositions des articles 
189 à 192 du même texte. 
 

­ Cass. com., 6 juin 2001, n° 99-13.753 

 
La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, les deux moyens de cassation annexés au présent arrêt ; 
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LA COUR, composée selon l'article L. 131-6, alinéa 2, du Code de l'organisation judiciaire, en l'audience publique 
du 25 avril 2001, où étaient présents : M. Dumas, président, Mme Garnier, conseiller rapporteur, M. Leclercq, 
conseiller, M. Jobard, avocat général, Mme Arnoux, greffier de chambre ; 
Sur le rapport de Mme Garnier, conseiller, les observations de la SCP Boré, Xavier et Boré, avocat de la société 
Nantes aéro, les conclusions de M. Jobard, avocat général, et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 28 janvier 1999, arrêt n° 110), qu'au mois de janvier 1997, la société Nantes 
Aéro a vendu à la société Air Elidan en formation, représentée par M. Maltaverne, un aéronef pour le prix de 1 
133 525 francs hors taxe comprenant l'exécution de diverses réparations de l'appareil, payable en trois fois, soit, 
450 000 francs à la signature du contrat, 350 000 francs un mois plus tard et le solde à réception de l'avion ; qu'aux 
termes de l'article II-2 du contrat, le délai de livraison, prévu pour un contrat "finalisé" avant la fin du mois de 
janvier 1997, était estimé à fin mars 1997 ; que la société Fininter CF Bail (société Fininter) a confirmé, le 12 
mars 1997, à la société Nantes Aéro son accord pour le financement de l'opération ; que la société Nantes Aéro a 
demandé le paiement de l'acompte de 450 000 francs le 9 avril 1997 à la société Fininter qui a refusé, faisant 
valoir qu'elle ne règlerait le prix de l'avion qu'après signature par la société Air Elidan du procès-verbal de 
livraison, puis le 23 avril 1997, à la société Air Elidan ; qu'après avoir été mise en demeure par cette dernière 
société de livrer l'appareil, la société Nantes Aéro a fait assigner la société Air Elidan et M. Maltaverne à l'effet 
de voir constater que la vente était parfaite et d'obtenir le paiement de dommages-intérêts ; que ceux-ci ont 
reconventionnellement demandé la résolution de la vente ; que par jugement du 28 juillet 1997, le tribunal de 
commerce a notamment condamné la société Air Elidan et M. Maltaverne in solidum à payer à la société Nantes 
Aéro la somme 450 000 francs à titre d'acompte et prononcé "l'exécution provisoire, assortie de l'obligation pour 
la société Nantes Aéro de livrer l'appareil sous un délai de 30 jours à compter de la notification de la présente 
décision" ; que par ordonnance de référé rendue le 7 octobre 1997, le président du tribunal de commerce a 
notamment condamné la société Air Elidan et M. Maltaverne à verser à titre de provision à la société Nantes Aéro 
la somme de 350 000 francs représentant le montant du second acompte ; que se prévalant du jugement du 28 
juillet 1997, la société Nantes Aéro a fait procéder le 9 octobre 1997 à une saisie-attribution sur les comptes 
bancaires des débiteurs ouverts dans les écritures de la BNP ; qu'au vu de l'ordonnance de référé du 7 octobre 
1997, elle a fait délivrer le 8 octobre un commandement aux fins de saisie-vente; que la société Air Elidan et M. 
Maltaverne ont sollicité du juge de l'exécution l'annulation et la mainlevée de la saisie-attribution et du 
commandement aux fins de saisie-vente ; 
Sur le premier moyen, pris en ses quatre branches : 
Attendu que la société Nantes Aéro fait grief à l'arrêt d'avoir annulé le procès-verbal de saisie attribution du 9 
octobre 1997 et d'avoir ordonné la mainlevée de cette saisie-attribution, alors, selon le moyen, 
1 / que le juge de l'exécution ne peut ni modifier le dispositif d'une décision de justice ni en suspendre l'exécution 
; qu'il résulte du dispositif du jugement du 28 juillet 1997 que le tribunal de commerce de Nantes avait "prononcé 
l'exécution provisoire" de sa décision condamnant la société Air Elidan et M. Maltaverne à payer à la 
demanderesse la somme de 450 000 francs à titre d'acompte à la demanderesse qui avait alors fait procéder à une 
saisie-attribution ; qu'en déclarant que ce jugement était "dépourvu de force exécutoire", la cour d'appel a violé 
les articles 1134 du Code civil et 8 du décret du 31 juillet 1992 modifié par l'article 2-1 du décret du 18 décembre 
1996 ; 
2 / que seul le premier président de la cour d'appel est compétent pour suspendre l'exécution provisoire d"un 
jugement ; qu'en ordonnant la mainlevée de la saisie-attribution effectuée sur la base d'un jugement ayant 
condamné avec exécution provisoire la société Air Elidan et M. Maltaverne au paiement d'une somme de 450 000 
francs, la cour d'appel a violé les articles 524 du nouveau Code de procédure civile et 8 du décret du 31 juillet 
1992 modifié par l'article 2-1 du décret du 18 décembre 1996 ; 
3 / qu'il ne résulte nullement du dispositif du jugement du 28 juillet 1997 que le Tribunal avait subordonné 
l'exécution provisoire de sa décision à la "condition" que l'appareil fut livré par la demanderesse dans les 30 jours 
de la signification dudit jugement ; qu'en affirmant le contraire, la cour d'appel a violé l'article 1134 du Code civil 
; 
4 / qu'en tout état de cause, dans ses conclusions d'appel, la demanderesse avait d'une part établi que le certificat 
de conformité avait été délivré le 28 août 1997 et fait valoir sur la base d'un rapport d'expertise judiciaire qu'au 
1er septembre 1997 l'avion était en mesure de fonctionner en toute sécurité, que l'aptitude au vol était acquise à 
cette date et que les travaux exécutés par Nantes Aéro avaient été effectués conformément aux règles et consignes 
applicables ; qu'en s'abstenant de faire justice de ce moyen, la cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau Code 
de procédure civile ; 
Mais attendu que par jugement rendu le 28 juillet 1997, le tribunal de commerce a condamné in solidum la société 
Air Elidan et M. Maltaverne à payer à la société Nantes Aéro la somme de 450 000 francs à titre d'acompte et a 
prononcé l'exécution provisoire "assortie de l'obligation pour la société Nantes Aéro de livrer l'appareil sous un 
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délai de 30 jours à compter de la notification de la présente décision" ; que l'arrêt relève qu'en présence d'une 
difficulté d'exécution, le juge de l'exécution, en ordonnant la mainlevée de la saisie-attribution n'a pas outrepassé 
ses pouvoirs ni suspendu l'exécution provisoire du jugement, se bornant à vérifier si la condition expresse posée 
par le jugement du 28 juillet 1997 était remplie, et que constatant que cette décision était dépourvue de force 
exécutoire, a à bon droit annulé la procédure de saisie-attribution ; qu'en confirmant cette décision, la cour d'appel 
qui n'avait pas à répondre à des conclusions inopérantes, a pu statuer comme elle a fait; que le moyen n'est fondé 
en aucune de ses branches ; 
Et sur le second moyen : 
Attendu que la société Nantes Aéro fait encore reproche à l'arrêt d'avoir suspendu les effets du commandement 
de saisie-vente dans l'attente de la décision de la cour d'appel, alors, selon le moyen, que les ordonnances de référé 
sont exécutoires de plein droit et qu'il est interdit au premier président de la cour d'appel d'en suspendre l'exécution 
; qu'en déclarant dès lors que l'ordonnance de référé du 7 octobre 1997 faisait l'objet d'une défense à exécution 
provisoire soumise au premier président de la cour d'appel pour en déduire que le juge de l'exécution avait pu 
suspendre les effets du commandement dans l'attente de cette décision, la cour d'appel a violé les articles 524 et 
489 du nouveau Code de procédure civile ; 
Mais attendu qu'il n'appartient pas au juge de l'exécution, saisi d'une demande de mainlevée d'une mesure 
d'exécution forcée pratiquée en vertu d'un jugement, lorsque cette demande est fondée sur l'exercice préalable 
d'un recours à effet suspensif d'exécution, de se prononcer sur la recevabilité de ce recours ; que le moyen n'est 
pas fondé ; 
 

­ Cass. com., 18 octobre 2001, n° 00-13.148 

Sur le moyen unique : 
 
Attendu, selon l'arrêt infirmatif attaqué (Reims, 18 janvier 2000), que les époux Z... ont, sur le fondement d'une 
ordonnance de référé, condamnant M. Y... à leur payer une certaine somme à titre provisionnel, fait procéder à la 
saisie des actions détenues par M. Y... dans la société Les Templiers ; que le débiteur a saisi un juge de l'exécution 
d'une demande de mainlevée de la saisie ; 
 
Attendu que M. Y... et la société Les Templiers font grief à l'arrêt d'autoriser les époux Z... à reprendre les 
poursuites, alors, selon le moyen : 
 
1 / que l'article 2215 du Code civil énonce un principe général selon lequel nul créancier saisissant ne peut 
procéder à l'adjudication des biens appartenant à un tiers sans disposer d'un titre exécutoire constatant le principe 
et le montant d'une créance liquide et exigible ; qu'en affirmant que ce texte ne concernerait pas la saisie-vente 
des actions qu'un débiteur saisi détient dans une société, la cour d'appel a violé l'article 2215 du Code civil ; 
 
2 / qu'une ordonnance de référé provision n'a pas l'autorité de la chose jugée et ne préjuge nullement du fond ; que 
la cour d'appel a relevé que la créance des époux Z... résultait seulement d'une ordonnance de référé et qu'aucune 
action au fond n'avait été engagée par eux pour demander à un Tribunal de constater, d'une part, le principe et le 
montant exact et, d'autre part, l'exigibilité de leur créance sur M. Y... ; 
 
qu'en ordonnant dans ces conditions que la procédure d'adjudication soit poursuivie, la cour d'appel a violé les 
articles 2, 3, 4, 59, 60 et 68 de la loi du 9 juillet 1991, 189 du décret du 31 juillet 1992 et 2215 du Code civil ; 
 
3 / que l'adjudication postule qu'une créance exigible a été définitivement constatée en son principe et en son 
montant dans un titre exécutoire ; que la cour d'appel, en autorisant la poursuite de l'adjudication, en se fondant 
uniquement sur une ordonnance de référé, a nécessairement tranché le fond du litige sans examiner les droits en 
présence et a condamné M. Y... à payer une somme déterminée aux époux Z... ; que ce faisant la cour d'appel a 
violé les articles 2, 3, 4, 59, 60 et 68 de la loi du 9 juillet 1991, 189 du décret du 31 juillet 1992 et 2215 du Code 
civil ; 
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Mais attendu que tout créancier muni d'un titre exécutoire, même à titre provisoire, constatant une créance liquide 
et exigible, peut, à ses risques et périls, faire procéder à la saisie et à la vente des droits incorporels autres que les 
créances de sommes d'argent dont son débiteur est titulaire ; 
 
Et attendu que la cour d'appel, qui n'a pas prononcé de condamnation contre M. Y..., a retenu, à bon droit, d'une 
part, que l'article 2215 du Code civil qui régit l'expropriation forcée des biens immobiliers n'est pas applicable à 
la saisie des droits d'associés et des valeurs mobilières, d'autre part, que l'ordonnance de référé fixant la créance 
des époux Z..., constituait un titre exécutoire leur permettant de faire procéder à la saisie et à la vente des droits 
incorporels dont M. Y... est titulaire ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
 

­ Cass. civ. 2ème, 28 juin 2006, n° 04-17.514 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Madinina créances (la société), venant aux droits de la caisse régionale 
de crédit agricole mutuel de la Martinique, a fait pratiquer au préjudice de M. X... deux saisies-attributions entre 
les mains du Crédit agricole et de la Bred, pour obtenir le paiement du solde d'un prêt notarié ; que M. X... a 
contesté ces mesures devant un juge de l'exécution ; 
Sur le deuxième moyen : 
Vu les articles 3 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 et 1er du décret n° 47-1047 du 12 juin 1947 ; 
Attendu qu'un acte notarié constitue un titre exécutoire lorsqu'il est revêtu de la formule exécutoire ; 
Attendu que pour valider les saisies-attributions l'arrêt se borne à constater qu'un prêt a été consenti par acte 
notarié à M. X... en vertu duquel la société a fait pratiquer deux saisies-attributions ; 
Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si le titre servant de fondement aux poursuites 
était revêtu de la formule exécutoire, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
Sur le troisième moyen : 
Vu l'article 6 de la loi du 27 décembre 1923 relative à la création de clercs assermentés, ensemble les articles 18 
de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 et 56 du décret n° 92-755 du 31 juillet 1992 ; 
Attendu que les actes d'exécution forcée sont de la compétence exclusive des huissiers de justice ; 
Attendu que, pour refuser d'annuler les actes de saisie-attribution, l'arrêt retient que M. Y..., huissier de justice, 
signataire des procès-verbaux de saisie-attribution, avait bien procédé à l'exécution conformément aux 
dispositions des articles 18 de la loi du 9 juillet 1991, 56 et 58 du décret du 31 juillet 1992 ; 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté que les procès-verbaux, bien que signés par M. Y..., avaient été 
signifiés par un clerc assermenté, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le premier moyen : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 2 avril 2004, entre les parties, par la cour 
d'appel de Fort-de-France ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Basse-Terre ; 
Condamne la société Madinina créances et M. Y... aux dépens ; 
Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, rejette la demande de la société Madinina créances ; la 
condamne à payer à M. X... la somme de 2 000 euros ; 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du vingt-huit juin deux mille six. 
 



28 
 

­ Cass. civ. 2ème , 18 juin 2009, n° 08-10.843  

Sur le moyen unique du pourvoi : 
 
Vu l'article L. 311-12-1 devenu L. 213-6, alinéa 1er, du code de l'organisation judiciaire ; 
 
Attendu que le juge de l'exécution connaît des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui 
s'élèvent à l'occasion de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit, à moins qu'elles n'échappent 
à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire ; 
 
Attendu selon l'arrêt attaqué que la Banque populaire du Midi aux droits de laquelle vient la Banque populaire du 
Sud ayant pratiqué en vertu d'un acte notarié une saisie-attribution au préjudice de M. X..., ce dernier a saisi un 
juge de l'exécution d'une demande de mainlevée de la mesure et a invoqué la nullité de son engagement de caution 
donné par l'acte notarié ; 
 
Attendu que pour rejeter la demande, l'arrêt retient que le juge de l'exécution ne peut se prononcer sur la nullité 
d'un engagement résultant d'un acte notarié exécutoire invoquée pour absence prétendue de l'une des conditions 
requises par la loi pour la validité de sa formation ; 
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 13 novembre 2007, entre les parties, par la 
cour d'appel de Nîmes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier ; 
 
Condamne la société Banque populaire du Sud aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes respectives des parties ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du dix-huit juin deux mille neuf. 
 

­ Cass. civ. 2ème, 31 janvier 2013, n° 11-26.992 

Vu l'article L. 213-6 du code de l'organisation judiciaire ;  
 
Attendu que le juge de l'exécution connaît des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui 
s'élèvent à l'occasion des mesures conservatoires, même si elles portent sur le fond du droit, à moins qu'elles 
n'échappent à la compétence des juridictions de l'ordre judiciaire ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Crédit immobilier de France Rhône-Alpes-Auvergne a fait inscrire 
une hypothèque judiciaire conservatoire sur un immeuble appartenant à M. et Mme X..., sur le fondement de deux 
prêts, reçus les 1er et 6 septembre 2006 respectivement par M. Y... et M. Z..., notaires ; que M. et Mme X... ont 
saisi un juge de l'exécution d'une demande de mainlevée de cette mesure, contestant le caractère exécutoire de 
l'acte notarié de prêt ; 
 
Attendu que pour rejeter la demande, l'arrêt énonce que l'inscription d'hypothèque provisoire ne constituant pas 
une mesure d'exécution forcée à l'occasion de laquelle le juge de l'exécution dispose d'une compétence de pleine 
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juridiction pour apprécier la portée et la validité des actes authentiques formalisant un titre exécutoire, il ne lui 
appartient pas de connaître du fond du droit ;  
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 15 septembre 2011, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles ; 
 
Condamne la société Crédit immobilier de France Rhône-Alpes-Auvergne aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande de la société Crédit immobilier de France Rhône-
Alpes-Auvergne et la condamne à payer à M. et Mme X... la somme globale de 2 500 euros ; 
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du trente et un janvier deux mille treize. 
MOYEN ANNEXE au présent arrêt 
 
Moyen produit par la SCP Ancel, Couturier-Heller et Meier-Bourdeau, avocat aux Conseils, pour M. et Mme X..., 
 
Le moyen fait grief à l'arrêt infirmatif attaqué d'avoir rejeté la demande de mainlevée de l'inscription d'hypothèque 
judiciaire provisoire formée par les époux X..., après avoir considéré qu'il n'appartenait pas au juge de l'exécution 
de se prononcer sur la régularité des titres exécutoires ayant servi de fondement à la mesure litigieuse ; 
 
Aux motifs qu'aux termes de l'article L. 213-6 du code de l'organisation judiciaire, le juge de l'exécution connaît, 
de manière exclusive, des difficultés relatives aux titres exécutoires et des contestations qui s'élèvent à l'occasion 
de l'exécution forcée, même si elles portent sur le fond du droit ; qu'ainsi, le juge de l'exécution n'est saisi de 
difficultés relatives à un titre exécutoire qu'à l'occasion des contestations portant sur des mesures d'exécution 
engagées ou opérées sur le fondement de ce titre ; que l'examen d'une difficulté relative au titre est subordonnée 
à la mise en oeuvre d'une procédure d'exécution mobilière ; 
 
Ainsi, le juge de l'exécution tient du dit article tel qu'interprété par la Cour de cassation dans son arrêt du 18 juin 
2009, une compétence de pleine juridiction pour apprécier la portée et la validité des actes authentiques 
formalisant un titre exécutoire mais dès l'instant où il est habile à trancher toute difficulté survenue à l'occasion 
d'une mesure d'exécution forcée même si elle touche au fond du droit. 
 
L'inscription d'hypothèque provisoire prise par le Crédit immobilier de France Rhône Alpes Auvergne (Cifraa) à 
l'encontre de Monsieur et Madame X... sur le fondement des actes notariés exécutoires reçus les 1er et 6 septembre 
2006 par Me Y..., notaire associé, ne constitue pas une mesure d'exécution forcée ; qu'il n'appartient pas, en 
conséquence, au juge de l'exécution et à la cour statuant avec les mêmes pouvoirs de connaître du fond du droit 
en l'absence d'une telle procédure ; 
 
Alors que le juge de l'exécution connaît de manière exclusive des difficultés relatives aux titres exécutoires, dont 
les actes authentiques, qui s'élèvent à l'occasion d'une mesure conservatoire ; qu'en retenant que le juge de 
l'exécution connaissait seulement des difficultés relatives à ces titres qui s'élevaient à l'occasion de l'exécution 
forcée, la cour d'appel, qui a méconnu l'étendue de ses pouvoirs, a violé l'article L. 213-6 du code de l'organisation 
judiciaire. 
 

­ Cass. civ. 2ème, 24 septembre 2015, n° 14-22.407 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 23 janvier 2014), que la caisse de Crédit mutuel de Narbonne (la 
banque), se fondant sur un acte authentique de prêt consenti à Mme X..., a fait délivrer à cette dernière un 
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commandement valant saisie immobilière le 18 septembre 2012 ; que par un jugement d'orientation, le juge de 
l'exécution a écarté une fin de non-recevoir tirée de la prescription de l'action de la banque soulevée par Mme X..., 
autorisé cette dernière à vendre l'immeuble saisi à l'amiable et, dans l'hypothèse d'une vente judiciaire, réévalué 
le montant de la mise à prix fixé par le créancier poursuivant ; 
 
Sur premier moyen : 
 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de juger l'action recevable, de constater que les conditions des articles 
2191 et 2193 du code civil (devenus les articles L. 311-2 et L. 311-6 du code des procédures civiles d'exécution) 
étaient réunies, d'arrêter le montant de la créance de la banque à la somme de 564 984,11 euros outre les intérêts 
au taux de 9,60 % sur la somme de 21 970,20 euros à compter du 16 janvier 2013, d'autoriser Mme X..., débiteur 
saisi, à vendre amiablement son immeuble situé dans la commune de Narbonne, 3 rue Rouget de Lisle et cadastré 
section AE n° 78, de fixer à 600 000 euros le prix minimum et de rappeler que l'acquéreur devrait s'acquitter du 
montant des frais taxés à 5 197,79 euros, de renvoyer les parties à l'audience du lundi 21 octobre 2013 à 10 h 30 
pour constater l'effectivité ou l'absence de vente amiable, de dire que dans l'hypothèse d'une vente judiciaire, la 
mise à prix serait fixée à 300 000 euros avec réitération des opérations sur la base de 150 000 euros en cas de 
carence d'enchère, et de dire que dans l'hypothèse d'une nouvelle carence d'enchère, la banque, créancier 
poursuivant, pourrait demander l'attribution du lot sur la base de ce dernier chiffre, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que le paiement n'est interruptif de prescription qu'à la condition d'émaner du débiteur ou de son mandataire 
et de révéler une reconnaissance par le premier du droit de celui contre lequel il prescrivait ; qu'en retenant 
l'existence d'un « paiement d'une partie des échéances jusqu'au 8 juillet 2009 », qui aurait emporté interruption de 
la prescription, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si les prélèvements effectués par la banque sur le 
compte de Mme X... -seuls éléments invoqués par l'établissement de crédit comme constituant un paiement- 
n'avaient pas été effectués en dehors de toute instruction et alors qu'elle en ignorait l'existence, la cour d'appel a 
privé sa décision de base légale au regard de l'article 2240 du code civil ; 
 
2°/ qu'en toute hypothèse, Mme X... faisait valoir, dans ses conclusions d'appel, que la banque n'établissait pas 
l'origine des sommes figurant sur son compte, sur lesquels les prélèvements litigieux auraient été opérés, qu'en 
s'abstenant de répondre à ce moyen, la cour d'appel méconnu les exigences de l'article 455 du code de procédure 
civile ; 
 
Mais attendu qu'ayant, par motifs propres et adoptés, relevé que par une lettre du 8 octobre 2008 Mme X... avait 
indiqué qu'elle entendait assumer sa dette envers la banque, qu'elle ne contestait nullement, puis qu'une partie des 
échéances courantes du crédit avait été payée jusqu'au 8 juillet 2009, c'est par une appréciation souveraine de la 
valeur et de la portée des éléments de preuve qui lui étaient soumis que la cour d'appel, qui n'était pas tenue 
d'entrer dans le détail de l'argumentation des parties, a, par une décision motivée, retenu que cette lettre était 
particulièrement claire sur les obligations de Mme X... à l'égard de la banque et avait interrompu la prescription 
et que le paiement d'échéances du prêt valait reconnaissance de dette et décidé, à bon droit, que le délai biennal 
de prescription avait en conséquence été interrompu ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
Sur le quatrième moyen : 
 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt de dire que dans l'hypothèse d'une vente judiciaire, la mise à prix serait 
fixée à 300 000 euros avec réitération des opérations sur la base de 150 000 euros en cas de carence d'enchère, 
alors, selon le moyen, que le montant de la mise à prix d'un bien immobilier faisant l'objet d'une saisie doit être 
en rapport avec la valeur vénale du bien ; qu'en fixant la mise à prix de l'immeuble litigieux à la somme de 300 
000 euros tout en constatant qu'il valait 850 000 euros, soit presque trois fois plus que le montant de la mise à prix 
retenu, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et a violé l'article L. 322-
6 du code des procédures civiles d'exécution ; 
 
Mais attendu que le juge de l'exécution qui retient l'insuffisance manifeste de la mise à prix fixée par le créancier 
poursuivant apprécie souverainement le montant auquel la mise à prix doit être réévalué pour être en rapport avec 
la valeur vénale du bien saisi et les conditions du marché ;  
 
 
Qu'ayant exactement relevé que la mise à prix devait être suffisamment attractive pour permettre le succès de 
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l'opération et retenu que le montant de la mise à prix, fixé par le cahier des conditions de vente à 150 000 euros 
paraissait dérisoire au regard de la valeur vénale de cet immeuble, évaluée à 850 000 euros, c'est sans encourir les 
griefs du moyen que la cour d'appel a fixé la mise à prix à 300 000 euros ; 
 
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les deuxième et troisième 
moyens, annexés, qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 
 
 
 
 

­ Cass. civ. 1ère, 12 septembre 2019, n° 18-18.154  

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 15 mars 2018), qu'un procès-verbal de saisie-vente des biens meubles 
de la société Dalswoods concept (le débiteur saisi) a été dressé le 19 juin 2013 par la société civile professionnelle 
W...-U... et la société civile professionnelle F...-X... (les huissiers de justice) ; que ce procès-verbal mentionnait 
"un lot de planches de bois exotique", sans préciser la quantité et le volume de la marchandise, ni mentionner un 
lot de stores vénitiens ; que, le 29 juillet 2013, la société civile professionnelle V... B... (le commissaire-priseur) 
a procédé à l'adjudication des stores vénitiens, annulé la vente du lot de bois, initialement adjugé au prix de 10 
000 euros à M. et Mme P..., en raison d'un lien de parenté entre l'adjudicataire et le gérant du débiteur saisi, puis 
adjugé ce lot à un tiers au prix de 5 000 euros ; qu'estimant les conditions de la vente irrégulières et préjudiciables 
à son égard, le débiteur saisi a assigné les huissiers de justice et le commissaire-priseur en responsabilité et 
indemnisation ; 
 
Sur le premier moyen du pourvoi principal : 
 
Attendu que le débiteur saisi fait grief à l'arrêt de limiter à un montant de 5 000 euros la condamnation mise à la 
charge du commissaire-priseur en réparation du préjudice lié à l'annulation de la première adjudication du stock 
de bois, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que le propre de la responsabilité civile est de replacer la victime dans la situation où elle se serait trouvée si 
l'acte dommageable ne s'était pas produit ; qu'en l'espèce, le débiteur saisi, ayant surenchéri par l'intermédiaire de 
M. et Mme P..., dont l'adjudication avait été fautivement annulée par le commissaire-priseur, le préjudice subi par 
le débiteur saisi correspondait à la perte du lot de bois exotique dont il serait demeuré propriétaire en l'absence de 
la faute du commissaire-priseur ; qu'en indemnisant le débiteur saisi de la différence entre le prix d'adjudication 
et le prix proposé par les premiers acquéreurs évincés, et non de la perte de propriété du lot de bois litigieux, 
commettant ainsi une erreur sur la nature même du préjudice, la cour d'appel a violé le principe de la réparation 
intégrale du préjudice sans perte ni profit pour la victime, ensemble l'article 1382 devenu 1240 du code civil ; 
 
2°/ que l'évaluation du dommage relève de l'office du juge ; que le débiteur saisi, ayant surenchéri par 
l'intermédiaire de M. et Mme P..., dont l'adjudication avait été fautivement annulée par le commissaire-priseur, le 
préjudice subi par le débiteur saisi correspondait à la perte du lot de bois exotique dont il serait demeuré 
propriétaire en l'absence de la faute du commissaire-priseur ; que l'évaluation de ce préjudice relevait de l'office 
du juge ; qu'en reprochant au débiteur saisi de ne pas avoir justifié de la valeur de son estimation du stock de bois, 
quand il lui incombait d'évaluer, au besoin, cette valeur, la cour d'appel a méconnu son office et a violé les articles 
4 et 1382 devenu 1240 du code civil ; 
 
Mais attendu qu'après avoir constaté que l'ordonnance de référé du 30 mai 2013 ayant prononcé la résiliation du 
bail dont était titulaire le débiteur saisi et ordonné son expulsion des lieux dans lesquels le lot de bois se trouvait 
entreposé devait être exécutée, l'arrêt énonce, à bon droit, que le préjudice causé par l'annulation de l'adjudication 
du lot de bois ne peut correspondre ni au prix d'achat ou de revient de la marchandise ni au prix réel ou supposé 
que le débiteur saisi aurait été susceptible d'en obtenir sur le marché, mais doit être apprécié au regard de ce 
qu'aurait pu être le résultat des enchères si les opérations d'exécution avaient été conduites conformément à la loi 
; qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a souverainement estimé le dommage subi à la 
somme de 5 000 euros, représentant la différence entre le prix d'adjudication et le prix proposé par les premiers 
acquéreurs évincés ; que le moyen ne peut être accueilli ; 
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Sur le second moyen du même pourvoi : 
 
Attendu que le débiteur saisi fait grief à l'arrêt de limiter à un montant de 2 000 euros la condamnation prononcée 
in solidum contre les huissiers de justice et le commissaire-priseur en réparation du préjudice lié à la vente des 
stores vénitiens, alors, selon le moyen, que le débiteur saisi contestait, dans ses conclusions d'appel, le motif par 
lequel les premiers juges avaient limité l'indemnisation du dommage relatif à la perte des stores vénitiens à un 
montant de 2 000 euros, correspondant à leur prix d'achat, en faisant valoir qu'ayant été indûment privé de la 
propriété de ces stores, il devait être indemnisé du dommage résultant de l'impossibilité de les vendre, ce qui 
supposait d'évaluer leur valeur marchande ; qu'en confirmant le jugement de ce chef, sans répondre aux 
conclusions de l'appelant sur ce point, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
Mais attendu que la cour d'appel, qui n'avait pas à suivre les parties dans le détail de leur argumentation, a 
souverainement évalué le préjudice lié à la vente des stores vénitiens, en tenant compte de la valeur d'achat de ce 
lot ; que le moyen ne peut être accueilli ; 
 
Sur le premier moyen du pourvoi incident : 
 
Attendu que le commissaire-priseur fait grief à l'arrêt de le condamner, in solidum avec les huissiers de justice, à 
payer au débiteur saisi la somme de 2 000 euros en réparation du préjudice lié à la vente des stores vénitiens et de 
rejeter sa demande reconventionnelle en dommages-intérêts pour procédure abusive, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que le défaut de réponse à conclusions équivaut à un défaut de motifs ; que, dans ses conclusions d'appel, le 
commissaire-priseur faisait valoir qu'il n'avait commis aucune faute en procédant à la vente aux enchères des trois 
palettes de stores vénitiens appartenant au débiteur saisi, dès lors que cette marchandise figurait sur les 
photographies annexées au procès-verbal de saisie vente, dressé par l'huissier le 19 juin 2013, et qu'elles faisaient 
donc partie des biens saisis ; qu'en omettant de répondre à ce moyen des conclusions du commissaire-priseur, 
pourtant déterminant pour apprécier l'existence du manquement que lui reprochait le débiteur saisi, la cour d'appel 
a violé l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
2°/ qu'en toute hypothèse, les juges du fond sont tenus de réparer le préjudice subi sans qu'il en résulte ni perte ni 
profit pour la victime ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté, par motifs propres et adoptés, que le commissaire-
priseur a procédé à la vente aux enchères publiques de stores vénitiens appartenant au débiteur saisi ; qu'en 
condamnant le commissaire-priseur, in solidum avec les huissiers de justice, à payer au débiteur saisi, en 
réparation du préjudice lié à la vente aux enchères des stores vénitiens non saisis, la somme de 2 000 euros 
correspondant à leur prix d'achat par le débiteur saisi, sans s'expliquer sur le prix reçu au titre de l'adjudication 
desdits stores qui devait nécessairement venir en déduction de cette somme, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l'article 1382, devenu 1240, du code civil et du principe de la réparation intégrale ; 
 
Mais attendu que, sous le couvert de griefs non fondés de défaut de réponse à conclusions et de manque de base 
légale au regard de l'article 1382, devenu 1240 du code civil, et du principe de la réparation intégrale, le moyen 
ne tend qu'à remettre en discussion, devant la Cour de cassation, l'appréciation souveraine par la cour d'appel du 
préjudice lié à la vente des stores vénitiens, tenant compte de la valeur d'achat de ce lot ; qu'il ne peut être accueilli 
; 
 
Sur le second moyen du même pourvoi : 
 
Attendu que le commissaire-priseur fait grief à l'arrêt de le condamner à payer au débiteur saisi la somme de 5 
000 euros à titre de dommages-intérêts en réparation du préjudice lié à l'annulation de la première adjudication du 
stock de bois et de rejeter sa demande reconventionnelle en dommages-intérêts pour procédure abusive, alors, 
selon le moyen, que le principe de loyauté procédurale fait interdiction au débiteur saisi de se porter acquéreur, 
directement ou par personne interposée, des biens objets de la saisie-vente diligentée à son endroit, lors de leur 
vente aux enchères publiques ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté qu'à l'occasion de la vente forcée des 
biens du débiteur saisi, ce dernier s'était porté acquéreur, par l'intermédiaire de M. et Mme P..., soeur et beau-frère 
du gérant de la société, de son propre stock de bois exotique, objet de la saisie-vente initiée à son encontre ; qu'en 
retenant pourtant qu'en procédant à l'annulation de la première adjudication du stock de bois litigieux prononcée 
au bénéfice de M. et Mme P..., le commissaire-priseur a commis une faute, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les 
conséquences légales qui s'évinçaient de ses propres constatations, a violé les articles 10 du code civil, 3 du code 
de procédure civile et L. 221-3 du code des procédures civiles d'exécution, ensemble le principe de loyauté 
procédurale ; 
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Mais attendu qu'aucun texte ni aucune règle jurisprudentielle ne permet de transposer aux saisies-ventes de 
meubles corporels les dispositions relatives aux saisies immobilières ou aux ventes aux enchères réalisées en 
matière de procédures collectives ; que, dès lors, la cour d'appel a justement décidé que le commissaire-priseur 
avait commis une faute en annulant l'adjudication du stock de bois litigieux prononcée au bénéfice de M. et Mme 
P..., au motif d'un lien de parenté entre l'adjudicataire et le gérant du débiteur saisi ; que le moyen n'est pas fondé 
; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE les pourvois ; 
 
Condamne la société Dalswoods concept aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du douze septembre deux mille dix-neuf. MOYENS ANNEXES au présent arrêt 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 34 

 
La loi fixe les règles concernant : 
-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
-la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
-la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie.  
La loi fixe également les règles concernant : 
-le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
-la création de catégories d'établissements publics ; 
-les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 
-les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
La loi détermine les principes fondamentaux : 
-de l'organisation générale de la Défense nationale ; 
-de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
-de l'enseignement ; 
-de la préservation de l'environnement ; 
-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
-du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale.  
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique.  
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
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Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’incompétence négative du législateur 

 

a. Les modalités du contrôle opéré par le Conseil constitutionnel 
 

­ Décision n° 67-31 DC du 26 janvier 1967-Loi organique modifiant et complétant l'ordonnance n° 
58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

 
1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution « les magistrats du siège sont inamovibles » ; que 
l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature reprend, dans son 
article 4, premier alinéa, cette même disposition et, dans son deuxième alinéa, fait du principe ainsi posé une 
application nécessaire en précisant « qu'en conséquence le magistrat du siège ne peut recevoir sans son 
consentement une affectation nouvelle, même en avancement » ; 
2. Considérant que la loi organique dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 
pour examen de sa conformité à la Constitution, prévoit, dans son article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, 
que « par dérogation aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 4 de la présente loi, les conseillers référendaires 
peuvent être, à l'expiration de leurs fonctions, affectés d'office à un emploi de magistrat du siège dans les 
conditions qui seront fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 80A ci-après » ; 
3. Considérant que la faculté ainsi ouverte au Gouvernement par cette disposition, lorsque les conseillers 
référendaires ont atteint le terme de dix années assigné par la loi à la durée de leurs fonctions, de pourvoir d'office 
à leur affectation n'est pas conforme, s'agissant de magistrats du siège, au principe sus énoncé de la Constitution ; 
4. Considérant, par ailleurs, qu'un règlement d'administration publique ne peut fixer les conditions d'affectation 
desdits magistrats sans que la loi organique ait déterminé les garanties de nature à concilier les conséquences 
découlant du caractère temporaire des fonctions de conseiller référendaire à la Cour de cassation avec le principe 
de l'inamovibilité des magistrats du siège ; 
5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu, pour ces motifs, de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions 
précitées de l'article 28, deuxième alinéa, troisième phrase, du texte de loi organique soumis à l'examen du Conseil 
constitutionnel et, par voie de conséquence, celles de l'article 80-1 de ce texte, en tant qu'elles se réfèrent auxdites 
dispositions ; 
6. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 
discussion du projet de loi organique a donné lieu devant le Parlement que les dispositions précitées soient 
inséparables de l'ensemble du texte de la loi organique ; 
7. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte, prises dans la forme exigée par l'article 64, troisième 
alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; 
 

­ Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986-Loi relative à la liberté de communication 

[…] 
- Quant au contrôle des concentrations : 
25. Considérant que, dans le domaine du contrôle des concentrations, la loi déférée confie, en son article 17, une 
mission générale de proposition et de surveillance à la Commission nationale de la communication et des libertés 
et, par ses articles 38, 39 et 41, règlemente la possibilité pour une même personne d'être titulaire de plusieurs 
autorisations relatives à un service de communication audiovisuelle ou d'exercer une influence prépondérante au 
sein d'une société titulaire d'une autorisation ; 
26. Considérant que l'article 17 de la loi dispose : « La Commission nationale de la communication et des libertés 
adresse des recommandations au Gouvernement pour le développement de la concurrence dans les activités de 
communication audiovisuelle.- Elle est habilitée à saisir les autorités administratives ou judiciaires pour connaître 
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des pratiques restrictives de la concurrence et des concentrations économiques. Ces mêmes autorités peuvent la 
saisir pour avis » ; 
27. Considérant que l'article 38 fait obligation à toute personne physique ou morale qui vient à détenir toute 
fraction supérieure ou égale à 20 pour cent du capital ou des droits de vote aux assemblées générales d'une société 
titulaire d'une autorisation relative à un service de communication audiovisuelle d'en informer la Commission 
nationale de la communication et des libertés dans le délai d'un mois à compter du franchissement de ces seuils ; 
que le non-respect de ces prescriptions est passible d'une amende de 6 000 F. à 120 000 F., comme le prévoit 
l'article 75 de la loi ; 
28. Considérant que l'article 39 de la loi dispose : « Une même personne ne peut acquérir une participation ayant 
pour effet de porter, directement ou indirectement, sa part à plus de 25 pour cent du capital d'une société privée 
titulaire d'une autorisation relative à un service de télévision par voie hertzienne, dès lors que ce service dessert 
l'ensemble du territoire métropolitain de la France » ; que la méconnaissance de ces dispositions est, 
conformément à l'article 77 de la loi, passible d'une amende de 100 000 F. à un million de francs ; 
29. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 41 de la loi, une personne qui dispose déjà d'un réseau de 
diffusion en modulation de fréquence desservant l'ensemble du territoire national ne peut devenir titulaire d'une 
ou plusieurs autorisations d'usage de fréquences pour la diffusion en modulation de fréquence de services de 
radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre que dans la mesure où la population recensée dans les zones 
qu'elle dessert sur le fondement des nouvelles autorisations est inférieure ou égale à quinze millions d'habitants ; 
que le deuxième alinéa du même article dispose qu'une personne titulaire d'un service de télévision diffusé par 
voie hertzienne terrestre dans une zone déterminée ne peut devenir titulaire d'une autorisation relative à un service 
de même nature diffusé en tout ou en partie dans la même zone ; que les limitations ainsi énoncées visent, comme 
il est précisé au troisième alinéa de l'article 41, aussi bien la personne titulaire de l'autorisation que celle qui 
contrôle, directement ou indirectement, le titulaire ; que ces diverses règles s'appliquent sous réserve des 
dispositions de la loi n° 77-806 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la concentration économique et à la 
répression des ententes ; que le non-respect des prescriptions de l'article 41 est passible des sanctions 
administratives visées à l'article 42, et, le cas échéant, des sanctions pénales prévues à l'article 78 de la loi ; 
30. Considérant enfin, que les dispositions susanalysées sont destinées, comme cela ressort des abrogations 
prononcées par l'article 110 (2 °) de la loi, à se substituer à la législation ayant pour objet de limiter les 
concentrations et d'assurer le respect du pluralisme dans le domaine de la communication et, en particulier, aux 
dispositions des articles 80 et 82 modifiés de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 ; 
31. Considérant que l'article 39 de la loi n'interdit nullement à une même personne d'être titulaire d'une 
participation pouvant aller jusqu'à 25 pour cent du capital de plusieurs sociétés privées titulaires chacune d'entre 
elles d'une autorisation relative à un service de télévision par voie hertzienne desservant l'ensemble du territoire 
métropolitain ; que cet article n'édicte aucune limitation quant à la participation d'une même personne au capital 
de sociétés titulaires d'autorisations de service de télévision par voie hertzienne sur des parties du territoire ; 
32. Considérant que ni l'article 39, ni aucune autre disposition de la loi n'édictent de limitation à l'octroi à une 
même personne d'autorisations concernant la radiotélévision par câble ; 
33. Considérant que l'article 41 ne prend pas en compte, dans les limitations qu'il édicte, la situation des personnes 
titulaires d'autorisations de radiodiffusion sur les grandes ondes ; qu'il ne limite pas davantage la possibilité pour 
une même personne d'être titulaire simultanément, d'autorisations d'usage de fréquences pour la diffusion de 
services de radiodiffusion sonore par voie hertzienne terrestre, et d'autorisations pour l'exploitation de services de 
télévision diffusés par voie hertzienne ; qu'en ce qui concerne les services de télévision par voie hertzienne, le 
deuxième alinéa de l'article 41 se borne à prohiber le cumul par une même personne de deux autorisations dans 
une même zone géographique, sans faire obstacle à ce qu'une même personne puisse éventuellement se voir 
accorder, dans le même temps, une ou plusieurs autres autorisations permettant la desserte de l'ensemble du 
territoire, soit au titre d'un service national, soit par le biais d'un réseau de services locaux ; 
34. Considérant que, si les dispositions de l'article 17 de la loi, de même que celles de l'article 41 permettent de 
lutter contre l'abus de position dominante dans le domaine de la communication, cette circonstance ne saurait, à 
elle seule, assurer le respect de l'objectif constitutionnel de pluralisme ; 
35. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant : ... les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; qu'en raison de l'insuffisance des 
règles énoncées par les articles 39 et 41 de la loi pour limiter les concentrations susceptibles de porter atteinte au 
pluralisme, le législateur a méconnu sa compétence au regard de l'article 34 de la Constitution ; qu'au demeurant, 
du fait des lacunes de la loi, risquent de se développer, en particulier dans une même zone géographique, des 
situations caractérisées par des concentrations, non seulement dans le domaine de l'audiovisuel, mais également 
au regard de l'ensemble des moyens de communication dont l'audiovisuel est une des composantes essentielles ; 
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36. Considérant qu'en l'état, les dispositions des articles 39 et 41 de la loi ne satisfont pas, à elles seules, à 
l'exigence constitutionnelle de préservation du pluralisme, ni dans le secteur de la communication audiovisuelle, 
ni dans celui de la communication en général ; que par suite, les articles 39 et 41 de la loi doivent être déclarés 
non conformes à la Constitution ; que, par voie de conséquence, doit être supprimée dans le texte de l'article 77 
la mention de l'article 39 ; 
37. Considérant en outre, que du fait des insuffisances des dispositions de la loi relatives au contrôle des 
concentrations, la Commission nationale de la communication et des libertés ne serait pas à même, dans l'exercice 
des compétences qu'elle tient des articles 28 à 31 de la loi, de faire pleinement droit à l'exigence constitutionnelle 
de limitation des concentrations afin d'assurer le respect du pluralisme ; qu'il suit de là, que les articles 28 à 31 de 
la loi doivent être regardés comme inséparables des articles 39 et 41 qui ne sont pas conformes à la Constitution ; 
que sont également inséparables de ces articles, dans le texte de l'article 10, la mention de l'article 31, dans le texte 
des articles 70 et 71, la mention des articles 30 et 31, dans le texte de l'article 90-III et dans celui de l'article 94, 
la référence aux articles 29 et 30 ; qu'enfin, compte tenu de ce qui précède, le deuxième alinéa de l'article 105 de 
la loi, qui se réfère aux articles 29 et 30 pour fixer la durée de validité d'autorisations précédemment délivrées ne 
peut être maintenu ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000-Loi d'orientation pour l'outre-mer 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 14 : 
52. Considérant que l'article 14 de la loi substitue à la rédaction actuelle de l'article L. 720-4 du code de commerce 
la rédaction suivante : « Dans les départements d'outre-mer, sauf dérogation motivée de la Commission nationale 
d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être accordée, que celle-ci concerne l'ensemble du 
projet ou une partie seulement, lorsqu'elle a pour conséquence de porter au-delà d'un seuil de 25 %, sur l'ensemble 
du territoire du département ou d'un pays de ce département ou d'une agglomération au sens des articles 25 et 26 
de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, 
ou d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil au-delà duquel la demande est automatiquement rejetée, qu'il 
s'agisse d'un ou de plusieurs transferts, changements d'activité, extensions, ou toute opération de concentration, la 
surface totale des grandes et moyennes surfaces de détail dans lesquelles sont mis en vente des produits 
alimentaires, ou la part de son chiffre d'affaires annuel hors taxes incluant toutes les ventes au détail sur place, par 
correspondance ou par tout autre moyen de communication, et appartenant : 
 » - soit à une même enseigne ; 
" - soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle l'un des associés du groupe possède 
une fraction du capital comprise entre 10 % et 50 %, ou une société contrôlée par cette même société au sens de 
l'article L. 233-3 ; 
" - soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé du groupe exerçant sur elle une influence 
au sens de l'article L. 233-16, ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun." ; 
53. Considérant que les limitations ainsi apportées par l'article 14 à la liberté d'entreprendre ne sont pas énoncées 
de façon claire et précise ; qu'il y a lieu par suite de déclarer cet article contraire à l'article 34 de la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002-Loi de modernisation sociale 

[…] 
- En ce qui concerne les autres dispositions critiquées : 
25. Considérant que les articles 97 et 98 insèrent respectivement dans le code de commerce les articles L. 239-1 
et L. 239-2 ; que la première de ces dispositions soumet la cessation d'activité d'un établissement ou d'une entité 
économique autonome entraînant la suppression d'au moins cent emplois à une décision des organes sociaux de 
direction et de surveillance, prise après consultation du comité d'entreprise et sur présentation, par le chef 
d'entreprise, d'une « étude d'impact social et territorial » dont le contenu est défini par décret en Conseil d'Etat ; 
que la seconde de ces dispositions impose la présentation d'une telle étude pour « tout projet de développement 
stratégique ... susceptible d'affecter de façon importante les conditions d'emploi et de travail » au sein de la 
société ; que les requérants jugent trop imprécises les notions « d'établissement » et « d'entité économique 
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autonome » adoptées par l'article 97 ; que, selon la saisine des députés, la définition retenue pour le « projet de 
développement stratégique » mentionné à l'article 98 serait également lacunaire ; 
26. Considérant que l'article L. 432-1-3 inséré dans le code du travail par l'article 106 de la loi déférée énonce, en 
son cinquième alinéa, que : « Le médiateur dispose dans le cadre de sa mission des plus larges pouvoirs pour 
s'informer de la situation de l'entreprise » et, en son septième alinéa, que : « En cas d'acceptation par les deux 
parties, la recommandation du médiateur ... emporte les effets juridiques d'un accord au sens des articles L. 132-
1 et suivants » ; que, selon les requérants, seraient insuffisamment définis les pouvoirs du médiateur et le régime 
juridique de sa recommandation, lorsqu'elle est acceptée par les parties ; 
27. Considérant que l'article 119 insère dans le code précité un article L. 321-4-3 relatif au congé de reclassement ; 
qu'aux termes du troisième alinéa de ce nouvel article : « Le congé de reclassement est effectué pendant le préavis, 
dont le salarié est dispensé de l'exécution. Lorsque la durée du congé de reclassement excède la durée du préavis, 
le terme de ce dernier est reporté d'une durée égale à la durée du congé de reclassement restant à courir. Pendant 
cette période, le préavis est suspendu » ; qu'en vertu de son quatrième alinéa, pendant la période de suspension du 
préavis, le salarié bénéficie d'une rémunération mensuelle, à la charge de l'employeur, dont le montant est fixé 
conformément au 4 ° de l'article L. 322-4 ; qu'il est reproché à cet article d'être « difficilement compréhensible » 
en ce qu'il prévoit la suspension d'un préavis qu'il prolonge par ailleurs ; 
28. Considérant que l'article 162 ajoute à la loi du 6 juillet 1989 susvisée un article 22-2 qui dresse la liste limitative 
des documents que le bailleur ne peut demander au candidat à la location en préalable à l'établissement du contrat 
de location ; que ces documents sont les suivants : " - photographie d'identité ; - carte d'assuré social ; - copie de 
relevé de compte bancaire ou postal ; - attestation de bonne tenue de compte bancaire ou postal " ; que, selon les 
sénateurs requérants, la portée de ce texte serait incertaine, dès lors que son interprétation « a contrario » 
permettrait au bailleur d'exiger, dans trois de ces cas, la production d'une copie et, dans le quatrième, celle d'un 
original ; 
29. Considérant que le législateur n'a nullement méconnu la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 
de la Constitution ; que les articles 97, 98, 106, 119 et 162 ne sont pas entachés d'incompétence négative ; 
30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré du défaut de clarté et 
d'intelligibilité des articles précités ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003-Loi pour la sécurité intérieure 

[…] 
- Quant à l'article 12 : 
13. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 78-2-3 ainsi 
rédigé : « Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents 
de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1 °, 1 ° bis et 1 ° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des 
véhicules circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard 
du conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur 
ou comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative. - Les 
dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas de l'article 78-2-2 sont applicables aux dispositions du 
présent article » ; 
14. Considérant, s'agissant des visites de véhicules réalisées en vue de constater des infractions flagrantes, que 
ces dispositions sont conformes aux exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées en raison de la condition à 
laquelle elles subordonnent les visites ; qu'elles ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ; qu'elles sont 
formulées en termes assez clairs et précis pour respecter la mission confiée au législateur par l'article 34 de celle-
ci ; 
[…] 

­ Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004-Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

[…] 
-SUR LES GRIEFS TIRÉS DU DÉFAUT DE CLARTÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DES ARTICLES 18, 
22, 28, 73, 91 et 163 : 
28. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 de la loi déférée 
manquent aux « principes de clarté, d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi » ; 
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29. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des 
articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une 
interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités 
administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la 
Constitution qu'à la loi ; 
30. Considérant que l'article 18 de la loi déférée met en oeuvre de façon précise le transfert aux départements des 
routes nationales ; qu'il prévoit la réalisation d'« une étude exhaustive portant sur l'état de l'infrastructure, au 
moment de son transfert, ainsi que sur les investissements prévisibles... » ; que cette étude, réalisée par l'Etat, 
permettra aux départements de connaître la qualité de ces infrastructures et la charge financière prévisible qui leur 
est attachée ; 
31. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui donne une nouvelle rédaction à l'article L. 110-3 du code de 
la route, redéfinit la notion de « route à grande circulation » et précise le régime qui lui est applicable ; que la liste 
de ces routes sera fixée par décret après avis des collectivités et des groupements propriétaires des infrastructures ; 
que ces collectivités ou groupements devront communiquer au représentant de l'Etat dans le département leurs 
projets tendant à modifier les caractéristiques techniques des routes à grande circulation ; que, si le législateur n'a 
pas précisé les conditions dans lesquelles l'Etat pourrait s'opposer à de tels projets, les dispositions de droit 
commun sur le contrôle de légalité s'appliqueront en la matière ; 
32. Considérant que l'article 28 de la loi déférée organise le transfert aux collectivités territoriales ou à leurs 
groupements des aérodromes civils appartenant à l'Etat ; que, si le législateur a prévu que toute collectivité ou 
groupement de collectivités territoriales pourrait demander à prendre en charge ces aérodromes, c'est afin de tenir 
compte de la diversité des équipements concernés ; que ce choix s'accompagne néanmoins d'une procédure de 
concertation en cas de pluralité des candidatures ; qu'en outre, aux termes du cinquième alinéa du II de l'article 28 
et sous réserve de la priorité reconnue à la région : « En l'absence d'accord au terme de la concertation, le 
représentant de l'Etat dans la région désigne le bénéficiaire du transfert en tenant compte des caractéristiques de 
l'aérodrome, notamment de son trafic et de sa zone de chalandise, ainsi que des enjeux économiques et 
d'aménagement du territoire... » ; 
33. Considérant que l'article 73 de la loi déférée, qui complète le code de la santé publique, confie aux régions la 
charge d'autoriser et d'agréer les écoles de formation des professions paramédicales et prévoit les conditions de 
leur financement ; que, s'il dispose que la région « peut participer au financement du fonctionnement et de 
l'équipement de ces établissements lorsqu'ils sont privés », son paragraphe XI n'en prévoit pas moins que « La 
région est substituée à l'Etat dans les droits et obligations relatifs au fonctionnement et à l'équipement des écoles 
de formation et instituts privés » ; 
34. Considérant que l'article 91 de la loi déférée insère dans le code de l'éducation un nouvel article L. 216-11 qui 
prévoit que les collectivités territoriales et l'Etat peuvent conclure des conventions en vue de développer des 
activités communes dans le domaine éducatif et culturel ; qu'il leur permet de constituer, à cet effet, avec d'autres 
personnes morales de droit public ou privé, un groupement d'intérêt public ; qu'en faisant référence aux « autres 
personnes morales de droit public ou privé », le législateur a fait le choix de n'exclure aucune catégorie de 
personnes morales ; 
35. Considérant que l'article 163 de la loi déférée insère dans le code général des collectivités territoriales un 
nouvel article L. 5211-9-1 qui permet aux maires des communes membres d'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de confier au président de cet établissement leurs pouvoirs de police 
en matière d'assainissement, d'élimination des déchets, d'accueil des gens du voyage, d'organisation de certaines 
manifestations, de circulation et de stationnement ; que ce transfert fait l'objet d'un encadrement précis ; qu'en 
particulier, il ne pourra porter que sur des pouvoirs s'attachant à une compétence exercée par l'établissement public 
de coopération intercommunale ; 
36. Considérant que le législateur a ainsi décrit en termes suffisamment clairs, précis et intelligibles les transferts 
de compétences prévus par les articles 18, 22, 28, 73, 91 et 163 ; qu'il n'a ni méconnu la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni porté atteinte aux exigences d'intelligibilité et de clarté de la 
loi ; 
37. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
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­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008-Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 
56. Considérant qu'en vertu de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le droit de toute personne d'accéder aux 
informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques s'exerce « dans les conditions et les 
limites définies par la loi » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . 
. les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » et « la détermination 
des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'elle détermine les principes fondamentaux 
« de la préservation de l'environnement » ; 
57. Considérant qu'en se bornant à renvoyer de manière générale au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste 
des informations qui ne peuvent en aucun cas demeurer confidentielles, le législateur a, eu égard à l'atteinte portée 
aux secrets protégés, méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le renvoi au décret en Conseil d'État 
opéré par le troisième alinéa de l'article L. 532-4-1 et le second alinéa du II de l'article L. 535-3 , tels qu'ils résultent 
des neuvième et treizième alinéas de l'article 11 de la loi déférée, est contraire à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009-Loi pénitentiaire 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 91 : 
2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 
personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ; 
3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 
Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 
libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 
placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 
maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 
exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 
de ces sanctions d'accéder à un « parloir » hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 
d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 
qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 
disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 
référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 
6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 
déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 
sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 
commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 
définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 
inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 
individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 
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[…] 
 

­ Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010-SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

 
1. Considérant que l'article 271 du code général des impôts est relatif aux règles de déductibilité en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée ; que le 1 de l'article 273 du même code, issu de l'article 18 de la loi du 6 janvier 1966 
susvisée, dispose que des décrets en Conseil d'État déterminent les conditions d'application de l'article 271 ; qu'en 
particulier, son troisième alinéa, qui fait l'objet de la question prioritaire de constitutionnalité, prévoit que ces 
décrets fixent « la date à laquelle peuvent être opérées les déductions » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du troisième alinéa du 1 de l'article 273, qui 
renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions 
de taxe sur la valeur ajoutée, porteraient atteinte au droit énoncé à l'article 14 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et dont disposent « tous les citoyens » de « constater, par eux-mêmes ou par leurs 
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi et d'en 
déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » ; que ces dispositions méconnaîtraient également le 
droit de propriété proclamé à son article 17 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par l'article 34 
de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion d'une instance 
devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 
de la Constitution ; 
5. Considérant, d'autre part, que le 1 de l'article 273 du code général des impôts, en ce qu'il renvoie à un décret en 
Conseil d'État le soin de fixer les délais dans lesquels doivent être opérées les déductions auxquelles ont droit les 
personnes assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée, ne porte pas atteinte au droit de propriété garanti par les 
articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2011-630 DC du 26 mai 2011-Loi relative à l'organisation du championnat d'Europe de 
football de l'UEFA en 2016 

1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à l'organisation du 
championnat d'Europe de football de l'UEFA en 2016 ; 
2. Considérant, d'une part, que cette loi a été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution ; 
3. Considérant, d'autre part, que les requérants n'invoquent aucun grief à l'encontre de ce texte ; qu'au demeurant, 
aucun motif particulier d'inconstitutionnalité ne ressort des travaux parlementaires ; qu'il n'y a pas lieu, pour le 
Conseil constitutionnel, d'examiner spécialement ces dispositions d'office, 
 
 

­ Décision n° 2011-639 DC du 28 juillet 2011-Loi tendant à améliorer le fonctionnement des maisons 
départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives à la politique 
du handicap 
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1. Considérant que les députés requérants défèrent au Conseil constitutionnel la loi tendant à améliorer le 
fonctionnement des maisons départementales des personnes handicapées et portant diverses dispositions relatives 
à la politique du handicap ; qu'ils contestent la conformité à la Constitution de ses articles 19 et 20 qui ont pour 
objet de modifier l'article L. 111-7-1 du code de la construction et de l'habitation ; 
2. Considérant que le paragraphe I de l'article 19 de la loi déférée insère dans cet article L. 111-7-1 deux alinéas 
aux termes desquels : « Un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes 
handicapées, fixe les conditions dans lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre 
aux exigences de mise en accessibilité prévues à l'article L. 111-7 lorsque le maître d'ouvrage apporte la preuve 
de l'impossibilité technique de les remplir pleinement du fait de l'implantation du bâtiment, de l'activité qui y est 
exercée ou de sa destination. - Ces mesures sont soumises à l'accord du représentant de l'État dans le département 
après avis conforme de la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité » ; 
3. Considérant que le paragraphe I de l'article 20 insère dans le même article L. 111-7-1 deux alinéas aux termes 
desquels : « Pour les logements destinés à l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente, un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national 
consultatif des personnes handicapées, fixe les exigences relatives à l'accessibilité prévues à l'article L. 111-7 et 
aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes handicapées. - Ces mesures sont soumises à l'accord du 
représentant de l'État dans le département après avis de la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité » ; 
4. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions méconnaissent les exigences découlant des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'ils font également valoir que le législateur n'a pas 
suffisamment défini le champ et la nature des exceptions prévues par les dispositions contestées au principe 
d'accessibilité défini par l'article L.111-7 du code de la construction et de l'habitation ; 
5. Considérant qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. - Elle garantit à tous, 
notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; 
6. Considérant qu'il est cependant possible au législateur, pour satisfaire à ces exigences, de choisir les modalités 
concrètes qui lui paraissent appropriées ; qu'en particulier, il lui est à tout moment loisible, statuant dans le 
domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-
ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la 
réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et qui peuvent comporter la modification ou la suppression de dispositions qu'il estime 
excessives ou inutiles ; que, cependant, l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des 
exigences de caractère constitutionnel ; 
7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 
formules non équivoques ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article L. 111-7 du code de la construction et de l'habitation : « Les dispositions 
architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la 
propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au 
public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment 
aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou 
psychique, dans les cas et selon les conditions déterminées aux articles L. 111-7-1 à L. 111-7-3. Ces dispositions 
ne sont pas obligatoires pour les propriétaires construisant ou améliorant un logement pour leur propre usage » ; 
que le premier alinéa de l'article L. 111-7-1 du même code confie à des décrets en Conseil d'État le soin de fixer 
les modalités relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées prévue à l'article L. 111-7 que doivent respecter 
les bâtiments ou parties de bâtiments nouveaux ; 
9. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur de prévoir, s'agissant des logements destinés à 
l'occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l'entretien sont organisés et assurés de façon permanente, 
qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées, fixe les 
exigences relatives à l'accessibilité prévue à l'article L. 111-7 et aux prestations que ces logements doivent fournir 
aux personnes handicapées ; que, par suite, le législateur n'a méconnu ni l'étendue de sa compétence, ni les 



44 
 

exigences découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; qu'en conséquence, l'article 20 de la 
loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
10. Considérant que, d'autre part, pour les bâtiments et parties de bâtiments nouveaux, l'article 19 n'habilite pas le 
pouvoir réglementaire, comme il l'a fait à l'article 20, à fixer les exigences relatives à l'accessibilité que ceux-ci 
devraient respecter ; qu'aux termes des dispositions de cet article 19, dont la portée n'est pas éclairée par les 
travaux parlementaires, le législateur a confié au pouvoir réglementaire le soin de « fixer les conditions dans 
lesquelles des mesures de substitution peuvent être prises afin de répondre aux exigences de mise en accessibilité » 
prévues à l'article L. 111-7 ; qu'en adoptant de telles dispositions, qui ne répondent pas à l'objectif d'intelligibilité 
et d'accessibilité de la loi, le législateur n'a pas précisément défini l'objet des règles qui doivent être prises par le 
pouvoir réglementaire pour assurer l'accessibilité aux bâtiments et parties de bâtiments nouveaux ; que le 
législateur a ainsi méconnu l'étendue de sa compétence ; que, par suite, l'article 19 de la loi est contraire à la 
Constitution ; 
11. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012-Fédération de l'énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 711-1 du code de la sécurité sociale : « Parmi celles jouissant déjà d'un 
régime spécial le 6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de sécurité 
sociale, les branches d'activités ou entreprises énumérées par un décret en Conseil d'État » ; 
« Des décrets établissent pour chaque branche d'activité ou entreprises mentionnées à l'alinéa précédent une 
organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à l'article L. 111-1. Cette organisation 
peut comporter l'intervention de l'organisation générale de la sécurité sociale pour une partie des prestations » ; 
2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir réglementaire à organiser des régimes spéciaux 
de sécurité sociale, au nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
qu'en privant de garanties légales le droit à la protection sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées 
à ces régimes spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette méconnaissance par le 
législateur de sa compétence affecterait les droits ou les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux .. . 
du droit .. . De la sécurité sociale » ; qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le 
repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation 
économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables 
d'existence » ; qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté 
et la résistance à l'oppression » ; 
5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a, d'une part, prévu que, parmi les branches 
d'activités ou entreprises faisant déjà l'objet d'un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 1945, celles qui 
sont énumérées par décret en Conseil d'État demeurent provisoirement soumises à une organisation spéciale de 
sécurité sociale ; qu'il a, d'autre part, permis au pouvoir réglementaire d'établir pour chacune de ces branches 
d'activités ou entreprises une organisation de sécurité sociale dotée de l'ensemble des attributions définies à 
l'article L. 111-1 du code de la sécurité sociale ; 
6. Considérant qu'il y a lieu de ranger au nombre des principes fondamentaux de la sécurité sociale, et qui comme 
tels relèvent du domaine de la loi, l'existence même d'un régime spécial de sécurité sociale ; qu'il en va de même 
de la détermination des prestations et des catégories de bénéficiaires ainsi que de la définition de la nature des 
conditions exigées pour l'attribution des prestations ; que, toutefois, en l'espèce, la méconnaissance par le 
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législateur de sa compétence ne prive pas de garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa du 
Préambule de 1946 ; qu'elle n'affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de sa compétence doit être écarté ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-312 QPC du 22 mai 2013-M. Jory Orlando T. [Conditions d'attribution d'une 
carte de séjour mention « vie privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant français] 

1. Considérant que l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile fixe les cas 
dans lesquels une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » est délivrée de plein 
droit à un étranger, sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public ; qu'aux termes du 4 ° de cet 
article , une telle carte est délivrée « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, marié avec un ressortissant 
de nationalité française, à condition que la communauté de vie n'ait pas cessé depuis le mariage, que le conjoint 
ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l'étranger, qu'il ait été transcrit 
préalablement sur les registres de l'état civil français » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en n'accordant pas à un étranger lié avec un ressortissant français par un 
pacte civil de solidarité les mêmes droits à une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et 
familiale » que ceux qui sont accordés à un étranger marié avec un ressortissant français, les dispositions 
contestées portent atteinte au droit de mener une vie familiale normale et au principe d'égalité ; 
3. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 4 ° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d'asile ne portent que sur la délivrance de la carte de séjour temporaire à l'étranger marié 
à un ressortissant de nationalité française ; 
4. Considérant que, par ailleurs, aux termes de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée, « la conclusion 
d'un pacte civil de solidarité constitue l'un des éléments d'appréciation des liens personnels en France au sens du 
7 ° de l'article 12 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour 
des étrangers en France, pour l'obtention d'un titre de séjour » ; que cet article 12 bis a été codifié dans l'article L. 
313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; qu'en vertu du 7 ° de ce dernier article, 
sauf si sa présence constitue une menace pour l'ordre public, la carte de séjour temporaire portant la mention « vie 
privée et familiale » est délivrée de plein droit « à l'étranger ne vivant pas en état de polygamie, qui n'entre pas 
dans les catégories précédentes ou dans celles qui ouvrent droit au regroupement familial, dont les liens personnels 
et familiaux en France, appréciés notamment au regard de leur intensité, de leur ancienneté et de leur stabilité, des 
conditions d'existence de l'intéressé, de son insertion dans la société française ainsi que de la nature de ses liens 
avec la famille restée dans le pays d'origine, sont tels que le refus d'autoriser son séjour porterait à son droit au 
respect de sa vie privée et familiale une atteinte disproportionnée au regard des motifs du refus, sans que la 
condition prévue à l'article L. 311-7 soit exigée » ; 
5. Considérant que la question de la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des dispositions 
de l'article 12 de la loi du 15 novembre 1999 susvisée n'a pas été renvoyée au Conseil constitutionnel par le Conseil 
d'État ; que n'a pas davantage été renvoyée celle des dispositions du 7 ° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; que les griefs fondés sur la situation particulière des personnes liées 
par un pacte civil de solidarité, dirigés contre le 4 ° de l'article L. 313-11 du même code sont inopérants ; 
6. Considérant, en second lieu, que, compte tenu des objectifs d'intérêt public qu'il s'est assignés, le législateur a 
pu, sans méconnaître la liberté du mariage ni porter une atteinte excessive au droit de mener une vie familiale 
normale, soumettre la délivrance de plein droit d'une carte de séjour temporaire au conjoint étranger d'un 
ressortissant français ne vivant pas en état de polygamie, à la condition que la communauté de vie n'ait pas cessé 
depuis le mariage, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à 
l'étranger, qu'il ait été transcrit préalablement sur les registres de l'état civil français ; 
7. Considérant que les dispositions du 4 ° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-320/321 QPC du 14 juin 2013-M. Yacine T. et autre [Absence de contrat de travail 
pour les relations de travail des personnes incarcérées] 
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1. Considérant qu'il y a lieu de joindre ces deux questions prioritaires de constitutionnalité pour statuer par une 
seule décision ; 
2. Considérant qu'aux termes de la première phrase du troisième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure 
pénale : « Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail » ; 
3. Considérant que, selon les requérants, en excluant que les relations de travail des personnes incarcérées fassent 
l'objet d'un contrat de travail, sans organiser le cadre légal de ce travail, le législateur prive ces personnes de toutes 
les garanties légales d'exercice des droits et libertés reconnus par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 ; qu'en outre, ces dispositions porteraient une atteinte manifeste au principe d'égalité 
et au respect dû à la dignité des personnes ; 
4. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de 1946 : « Chacun a le devoir de travailler et le 
droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses 
opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout homme peut défendre ses droits et ses 
intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le septième alinéa prévoit que « le droit 
de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième alinéa dispose que « tout travailleur 
participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la 
gestion des entreprises » ; 
5. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
6. Considérant, d'une part, que les principales règles législatives relatives aux conditions de travail des personnes 
détenues figurent dans l'article 717-3 du code de procédure pénale ; que le premier alinéa de cet article prévoit 
que les activités de travail ainsi que les activités de formation sont prises en compte pour l'appréciation des gages 
de réinsertion et de bonne conduite des condamnés ; qu'en vertu de son deuxième alinéa, au sein des établissements 
pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, une formation 
professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande ; que le troisième alinéa, outre qu'il 
prévoit que les relations de travail ne font pas l'objet d'un contrat de travail, précise qu'il peut être dérogé à cette 
règle pour les activités exercées à l'extérieur des établissements pénitentiaires ; que le quatrième alinéa prévoit 
que les règles relatives à la répartition des produits du travail des détenus sont fixées par décret et que le produit 
du travail des détenus ne peut faire l'objet d'aucun prélèvement pour frais d'entretien en établissement 
pénitentiaire ; qu'en vertu du dernier alinéa, la rémunération des personnes détenues ne peut être inférieure à un 
taux horaire fixé par décret et indexé sur le salaire minimum de croissance prévu par le code du travail, ce taux 
pouvant varier en fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont employées ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 susvisée : 
« L'administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. 
L'exercice de ceux-ci ne peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la 
détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la 
protection de l'intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de 
la personnalité de la personne détenue » ; 
8. Considérant que l'article 33 de la même loi prévoit, en outre, que la participation des personnes détenues aux 
activités professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires donne lieu à l'établissement par 
l'administration pénitentiaire d'un acte d'engagement, signé par le chef d'établissement et la personne détenue ; 
que cet acte énonce les droits et obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions de travail et sa 
rémunération et précise notamment les modalités selon lesquelles la personne détenue, « nonobstant l'absence de 
contrat de travail », bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues aux articles 
L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; 
9. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, les dispositions contestées de la première 
phrase du troisième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale, qui se bornent à prévoir que les relations 
de travail des personnes incarcérées ne font pas l'objet d'un contrat de travail, ne portent, en elles-mêmes, aucune 
atteinte aux principes énoncés par le Préambule de 1946 ; qu'elles ne méconnaissent pas davantage le principe 
d'égalité ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; 
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10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de la première phrase du troisième alinéa de 
l'article 717-3 du code de procédure pénale doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 
 

­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014-M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle 
réinsertion ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités 
d'exécution des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ; 
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ; 
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
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conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
10. Considérant que, d'une part, la loi du 24 novembre 2009 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article 728 du code de procédure pénale ; que, d'autre part, le chapitre III du titre Ier de cette loi est relatif aux 
« droits et devoirs des personnes détenues » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date, 

­ Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015-M. Johny M. [Acte d'engagement des personnes 
détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires] 

[…] 
- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 
COMPÉTENCE : 
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
4. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 
dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 
constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 
matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 
condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 
appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 
peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 
5. Considérant qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées 
aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 
limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, 
l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de 
liberté ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 
1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence » ; 
7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 
l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par 
le législateur dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième alinéas 
du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives relatives à 
la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ; 
8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : 
« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout 
homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le 
septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le 
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huitième alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 
9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 
pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 
peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 
la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 
victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 
personne détenue » ; 
10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale prévoit qu'« au 
sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, une 
formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; que son troisième 
alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des établissements 
pénitentiaires ; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne détenue de préciser 
les modalités selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité 
économique prévues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; qu'elles prévoient également que le 
chef d'établissement pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en matière d'accès et de 
maintien à l'activité professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur des personnes 
handicapées détenues ; 
11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 
incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d'engagement 
signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux activités 
professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte d'engagement le soin 
d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui respectent les dispositions de 
l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne 
privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 
de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la 
détention ; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des 
conditions affectant par elles-mêmes les droits et libertés qui découlent des cinquième à huitième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 doit être écarté ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2017-626 QPC du 28 avril 2017-Société La Noé père et fils [Application des procédures 
collectives aux agriculteurs] 

1. L'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime, dans sa rédaction issue de la loi du 22 juillet 1993 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Le redressement et la liquidation judiciaires des exploitations agricoles sont 
régis par les dispositions de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises. Pour l'application des dispositions de la loi précitée, est considérée comme agriculteur 
toute personne physique exerçant des activités agricoles au sens de l'article L. 311-1 ». 
2. Selon la société requérante, ces dispositions, combinées avec celles de l'article L. 626-12 du code de commerce, 
créeraient une différence de traitement injustifiée quant à la durée du plan de sauvegarde applicable aux 
agriculteurs entre les personnes physiques et les personnes morales. Elles seraient donc contraires au principe 
d'égalité devant la loi. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la seconde phrase de l'article L. 351-8 du 
code rural et de la pêche maritime. 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ... doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
5. L'article L. 626-12 du code de commerce prévoit  qu'en principe la durée du plan de sauvegarde ne peut excéder 
dix ans. Par exception, cette durée est portée à quinze ans lorsque « le débiteur est un agriculteur ». 
6. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime se borne à préciser dans quel sens 
doit être entendu le terme « agriculteur » pour l'application de la loi du 25 janvier 1985 mentionnée ci-dessus. 
Depuis la codification des dispositions de cette loi au livre VI du code de commerce, la définition prévue à l'article 
L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime s'applique aux dispositions de ce livre, en particulier à l'article L. 
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626-12 mentionné ci-dessus. Cette définition ne crée, en elle-même, aucune différence de traitement entre les 
agriculteurs personnes physiques et les agriculteurs personnes morales. La différence de traitement alléguée par 
la société requérante, à supposer qu'elle existe, ne pourrait résulter que de l'article L. 626-12 du code de commerce, 
qui n'a pas été soumis au Conseil constitutionnel. Dès lors, le grief dirigé contre la seconde phrase de l'article L. 
351-8 du code rural et de la pêche maritime doit être écarté. 
7. La seconde phrase de l'article L. 351-8 du code rural et de la pêche maritime, qui ne méconnaît aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclarée conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018-Loi de finances pour 2019 

[…] 
- Sur les autres griefs soulevés par les requérants : 
72. Les requérants dénoncent plusieurs « lacunes, insuffisances et omissions » dont serait entachée la loi déférée. 
En particulier, ils dénoncent les insuffisances du montant des crédits de plusieurs programmes budgétaires et du 
niveau des plafonds des autorisations d'emplois de certains ministères. Ils critiquent également l'absence de 
« mesures correctives » de nature à améliorer le recouvrement de l'impôt, à assurer l'effectivité de la libre 
administration des collectivités territoriales et à garantir l'égalité entre les personnes résidant outre-mer et celles 
résidant en métropole. Le législateur aurait ainsi méconnu l'étendue de sa compétence et, dès lors, privé de 
garanties légales les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, le principe de libre administration des collectivités 
territoriales, le principe d'unité de la République et les exigences résultant des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946. Les requérants demandent en conséquence au Conseil constitutionnel 
d'« enjoindre au Gouvernement de pallier ces manques et insuffisances ». 
73. S'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, en particulier, 
son article 34, le grief tiré de l'incompétence négative du législateur ne peut être utilement présenté devant le 
Conseil constitutionnel qu'à l'encontre de dispositions figurant dans la loi qui lui est soumise et à la condition de 
contester les insuffisances du dispositif qu'elles instaurent. En outre, une incompétence négative ne peut résulter 
du montant des crédits ouverts en lois de finances ou du niveau des plafonds des autorisations d'emplois fixé par 
une loi de finances. 
74. En l'espèce, si les requérants soutiennent que la loi est entachée d'incompétence négative, ils fondent cette 
critique sur l'insuffisance des crédits de certains programmes et des emplois de certains ministères et ne contestent, 
pour le reste, aucune autre disposition figurant dans la loi déférée. Leurs griefs ne peuvent dès lors qu'être écartés. 
[…] 
 

­ Décision n° 2020-889 QPC du 12 mars 2021-M. Marc A. et autres [Technique de l'encerclement 
dans le cadre du maintien de l'ordre] 

 
1. L'article 1er de la loi du 21 janvier 1995 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant de la loi du 18 mars 
2003 mentionnée ci-dessus, prévoit : 
« La sécurité est un droit fondamental et l'une des conditions de l'exercice des libertés individuelles et collectives. 
« L'État a le devoir d'assurer la sécurité en veillant, sur l'ensemble du territoire de la République, à la défense des 
institutions et des intérêts nationaux, au respect des lois, au maintien de la paix et de l'ordre publics, à la protection 
des personnes et des biens. 
« Il associe à la politique de sécurité, dans le cadre de dispositifs locaux dont la structure est définie par décret, 
les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale ainsi que les 
représentants des professions, des services et des associations confrontés aux manifestations de la délinquance ou 
œuvrant dans les domaines de la prévention, de la médiation, de la lutte contre l'exclusion ou de l'aide aux 
victimes ». 
2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, considèrent que, faute d'avoir prévu des garanties 
suffisantes en cas d'usage par les forces de l'ordre de la technique dite de « l'encerclement », le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure affectant la liberté individuelle, la liberté d'aller et de venir, 
la liberté de communication et d'expression ainsi que le droit d'expression collective des idées et des opinions. 
Selon eux, le législateur aurait dû définir les conditions du recours à cette technique de maintien de l'ordre pour 
assurer la proportionnalité des atteintes qu'elle est susceptible de porter à ces droits et libertés. Les requérants 
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dénoncent également, pour les mêmes motifs, la méconnaissance directe, par les dispositions renvoyées, des 
mêmes exigences constitutionnelles. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et de l'ordre publics » figurant 
au deuxième alinéa de l'article 1er de la loi du 21 janvier 1995. 
4. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
5. L'article 1er de la loi du 21 janvier 1995 énonce que la sécurité est un droit fondamental et l'une des conditions 
de l'exercice des libertés individuelles et collectives. Selon son deuxième alinéa, l'État a le devoir de l'assurer sur 
l'ensemble du territoire de la République. Les dispositions contestées précisent que, dans le cadre de cette mission, 
l'État doit notamment veiller au maintien de l'ordre public. 
6. Ces dispositions législatives ont pour seul objet de reconnaître à l'État la mission générale de maintien de l'ordre 
public. Elles ne définissent pas les conditions d'exercice de cette mission et notamment pas les moyens pouvant 
être utilisés à cette fin. Il ne peut donc leur être reproché d'encadrer insuffisamment le recours par l'État, dans le 
cadre de cette mission, à certains procédés de maintien de l'ordre tels que la technique dite de « l'encerclement ». 
7. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par le législateur dans des conditions 
affectant par elle-même la liberté d'aller et de venir, la liberté individuelle, la liberté d'expression et de 
communication et le droit d'expression collective des idées et des opinions ne peut qu'être écarté. Il en va de même 
des griefs tirés de la méconnaissance de ces droits ou libertés. 
8. Les mots « et de l'ordre publics » figurant au deuxième alinéa de l'article 1er de la loi du 21 janvier 1995, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la 
Constitution. 
 

b. La répartition entre les domaines de la loi et du règlement en matière de procédure 
civile 

 

­ Décision n° 66-40 L du 8 juillet 1966-Nature juridique des dispositions de l'article 380, alinéa 3, du 
code civil dont le texte résulte de l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1301 du 23 décembre 1958 
relative à la protection de l'enfance et de l'adolescence 

 
1. Considérant que la disposition précitée soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, a uniquement pour objet 
de fixer la durée du délai imparti pour faire appel de décisions rendues par le juge des enfants en matière 
d'assistance éducative ; que cette disposition, qui ressortit au domaine de la procédure civile, ne met en cause 
aucun des principes fondamentaux ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a réservés à la 
compétence du législateur ; que, notamment, elle ne touche ni aux règles concernant l'état et la capacité des 
personnes, ni aux règles concernant la procédure pénale ; que, dès lors, elle a un caractère réglementaire ; 
 

­ Décision n° 72-75 L du 21 décembre 1972-Nature juridique des dispositions de l'article 48, alinéa 2, 
modifié, de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les tribunaux administratifs et 
article 13, paragraphes 1 et 2, de la loi du 27 décembre 1963 portant unification ou harmonisation 
des procédures, délais et pénalités en matière fiscale 

1. Considérant que si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer « les règles concernant 
la procédure pénale la création de nouveaux ordres de juridiction les modalités de recouvrement les impositions 
de toutes natures », les dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions administratives relèvent de la 
compétence réglementaire dès lors qu'elles ne concernent spécialement ni la procédure pénale ni les modalités de 
recouvrement d'une imposition et ne mettent en cause ni les droits de la défense ni aucune des matières réservées 
au législateur par l'article 34 de la Constitution ; 
2. Considérant que l'extension du champ d'application de dispositions intervenues après l'entrée en vigueur de la 
Constitution en la forme législative relève de la compétence législative dans la mesure où le Conseil 
constitutionnel saisi dans les conditions prévues par l'article 37 de la Constitution n'a pas constaté la nature 
réglementaire desdites dispositions ; 
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3. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article 48 de la loi du 22 juillet 1889 tel que cet alinéa 
résulte de la loi n° 63-761 du 30 juillet 1963 ne font que déterminer les mentions : noms et conclusions des parties, 
les visas des pièces, dispositions législatives dont il est fait application : devant figurer dans le texte des jugements 
des tribunaux administratifs ; qu'elles sont relatives à la procédure à suivre devant les juridictions administratives 
sans concerner spécialement ni la procédure pénale ni le recouvrement d'une contribution ; qu'elles ne mettent en 
cause ni les droits de la défense ni les matières réservées au législateur par l'article 34 de la Constitution ; qu'elles 
sont en conséquence de nature réglementaire ; 
4. Considérant que les dispositions du paragraphe premier de l'article 13 de la loi n° 63-1316 du 27 décembre 
1963 modifiant le troisième alinéa de l'article 11 de la loi du 22 juillet 1889 ont pour objet d'étendre à toutes les 
réclamations relatives aux impôts ou taxes dont l'assiette est confiée à la Direction générale des impôts la 
procédure de présentation et d'instruction prescrite par les lois spéciales en la matière qui ne s'appliquaient 
antérieurement qu'aux réclamations en matière de contributions directes et taxes assimilées ; 
5. Considérant que ces lois spéciales aujourd'hui contenues dans le code général des impôts comprennent des 
dispositions de forme législative intervenues postérieurement à l'entrée en vigueur de la Constitution et dont la 
nature juridique n'a pas été soumise à l'appréciation du Conseil constitutionnel ; 
6. Considérant, en conséquence, que les dispositions précitées du paragraphe premier de l'article 13 de la loi du 
27 décembre 1963 ont le caractère législatif en tant qu'elles étendent le champ d'application de dispositions de 
forme législative dont le Conseil constitutionnel n'a pas eu à constater la nature réglementaire ; 
7. Considérant que les dispositions du paragraphe 2 de l'article 13 de la loi n° 63-1316 du 27 décembre 1963 
modifiant le troisième alinéa de l'article 44 de la loi du 22 juillet 1889 ont pour effet de déterminer les catégories 
de réclamations fiscales pour lesquelles la notification du jour de leur examen n'est donnée que si les parties ont 
fait connaître antérieurement à la fixation du rôle leur intention de présenter des observations orales ; qu'elles ne 
sont qu'une modalité d'application du principe général de l'examen contradictoire des réclamations fiscales devant 
le tribunal administratif ; qu'elles ne concernent pas directement les modalités de recouvrement d'une imposition 
et qu'elles relèvent en conséquence de la compétence réglementaire. 
 

­ Décision n° 77-97 L du 27 avril 1977-Nature juridique de dispositions de l'article 841 du code rural 

1. Considérant que les dispositions dont la nature juridique est soumise à l'appréciation du Conseil constitutionnel 
ont pour seul objet de prévoir qu'il appartient à la partie la plus diligente de saisir le tribunal du fond de la 
contestation relative au congé donné au preneur d'un bail à ferme lorsque la tentative de conciliation est demeurée 
infructueuse et de lui impartir, pour accomplir cette formalité, un délai de quatre mois ; que ces dispositions qui 
ressortissent au domaine de la procédure civile ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux ou aucune 
des règles que l'article 34 de la Constitution a réservés à la compétence du législateur ; que, dès lors, elles ont un 
caractère réglementaire ; 
 

­ Décision n° 80-117 L du 24 octobre 1980-Nature de certaines dispositions de l'article L 25, L 26 et 
L 27 du Code électoral 

 
1. Considérant que les dispositions précitées soumises à l'examen du Conseil constitutionnel ont uniquement pour 
objet de fixer la durée du délai imparti pour contester les décisions de la commission administrative chargée de 
dresser la liste électorale et les règles de procédure devant le tribunal d'instance et la Cour de cassation ; que ces 
dispositions, relatives à une procédure autre que pénale, ne mettent en cause aucun des principes fondamentaux 
ni aucune des règles que l'article 34 de la Constitution a placés dans le domaine de la loi ; que, dès lors, elles ont 
un caractère réglementaire, 
 

­ Décision n° 88-153 L du 23 février 1988-Nature juridique de dispositions contenues dans les articles 
8, 140 et 143 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises 

 
1. Considérant que la nature juridique des dispositions des articles 8, 140 et 143 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 
1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises n'est recherchée qu'en ce qui concerne 
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exclusivement : la fixation à trois mois de la durée initiale de la période d'observation dans le régime général du 
redressement judiciaire ; la fixation à quinze jours de la période d'enquête comprise dans la période d'observation 
et prévue en cas de procédure simplifiée ; la fixation à deux mois de la durée initiale de la période d'observation 
applicable au titre de cette dernière procédure et la fixation à un mois de la durée de la prorogation éventuelle de 
ladite période ; 
2. Considérant qu'il résulte des articles 34 et 37, alinéa 1, de la Constitution que les dispositions de la procédure 
à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne concernent pas la 
procédure pénale et qu'elles ne mettent en cause aucune des règles, ni aucun des principes fondamentaux placés 
par la Constitution dans le domaine de la loi ; 
3. Considérant que l'institution d'une période d'observation consécutive à un jugement de redressement judiciaire 
d'une entreprise touche, en raison des conséquences qui en résultent sur le règlement des créanciers de cette 
entreprise, aux principes fondamentaux du régime des obligations civiles et commerciales qui relèvent de la 
compétence du législateur ; qu'en revanche il appartient au pouvoir réglementaire de fixer la durée de la période 
d'observation de même que celle de la période d'enquête, sous réserve de ne pas dénaturer la finalité assignée à de 
telles procédures par la loi ; 
4. Considérant que, sous cette condition, les dispositions soumises au Conseil constitutionnel sont de la 
compétence réglementaire, 
 

­ Décision n° 88-157 L du 10 mai 1988-Nature juridique de dispositions du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique 

[…] 
En ce qui concerne l'article 29 : 
13. Considérant que l'article 29 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, codifié à l'article L 15-5 du code 
précité, concerne plusieurs dispositions relatives à la procédure d'urgence en matière d'expropriation ; 
14. Considérant qu'il est prévu tout d'abord, par le premier alinéa de l'article 29, que la décision fixant le montant 
des indemnités provisionnelles ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation ; que cette disposition 
a trait à une voie de recours qui constitue pour les justiciables une garantie fondamentale dont, en vertu de l'article 
34 de la Constitution, il appartient seulement à la loi de fixer les règles ; 
15. Considérant que les autres dispositions du premier alinéa de l'article 29 concernent les formes et délais 
afférents à l'exercice du pourvoi en cassation ; qu'elles ne portent sur aucune des règles ou aucun des principes 
fondamentaux qui sont de la compétence du législateur en vertu de l'article 34 ; qu'elles relèvent, dès lors, du 
pouvoir réglementaire ; 
16. Considérant que le second alinéa de l'article 29 dispose qu'il est procédé, le cas échéant et dans le délai d'un 
mois à compter du jugement fixant les indemnités provisionnelles, à la fixation des indemnités définitives selon 
une procédure qui, compte tenu de l'intervention du décret n° 66-775 du 11 octobre 1966 pris sur le fondement de 
l'article 37 (alinéa 2) de la Constitution, s'analyse, pour l'essentiel, en un renvoi à la procédure de droit commun, 
sous réserve cependant qu'il n'y a pas lieu, sauf décision expresse du juge, à un nouveau transport sur les lieux ; 
17. Considérant que le renvoi à la procédure de droit commun ainsi opéré, en tant qu'il concerne l'article 17 (alinéa 
2) de l'ordonnance n° 58-997, codifié à l'article L 13-6 (alinéa 1) du code précité, ressortit à la compétence du 
législateur ; qu'en effet, l'obligation faite par ce texte au juge chargé de fixer les indemnités d'expropriation, de 
distinguer, dans la somme allouée à chaque intéressé, l'indemnité principale et, le cas échéant, les indemnités 
accessoires en précisant les bases sur lesquelles ces diverses indemnités sont calculées, constitue une garantie 
essentielle pour les propriétaires qui font l'objet d'une expropriation et touche, par suite, aux principes 
fondamentaux du régime de la propriété ; 
18. Considérant, en revanche, que les autres dispositions de la procédure de droit commun auxquelles se réfère le 
second alinéa de l'article 29 ne touchent à aucune des règles, non plus qu'à aucun des principes relevant du domaine 
de la loi ; qu'il en va de même du caractère facultatif conféré au transport du juge sur les lieux ; que toutes ces 
dispositions ont, dès lors, un caractère réglementaire ; 
 
[…] 

­ Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007-Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile 
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[…] 
. En ce qui concerne l'objectif d'intelligibilité de la loi et la compétence du législateur : 
19. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que le plein exercice de cette compétence, ainsi que l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration 
de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il doit 
en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque 
d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer des règles dont la 
détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
20. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article 13 de la loi déférée, qui fixent les conditions et les 
modalités permettant à un enfant mineur demandeur d'un visa d'une durée supérieure à trois mois, ou son 
représentant légal, de solliciter qu'il soit procédé à son identification par ses empreintes génétiques pour apporter 
un élément de preuve du lien de filiation ne sont pas définies en termes imprécis ou équivoques ; 
21. Considérant, d'autre part, que le législateur n'a pas méconnu sa compétence en renvoyant à un décret en Conseil 
d'État le soin de fixer la liste des États dont l'état civil est défaillant et dans lesquels le dispositif sera appliqué à 
titre expérimental, les conditions de mise en oeuvre des mesures d'identification des personnes par leurs 
empreintes génétiques, la durée de l'expérimentation dans les limites fixées par la loi et, enfin, les modalités 
d'habilitation des personnes autorisées à procéder à ces mesures ; qu'en outre, la procédure applicable en l'espèce 
devant le tribunal de grande instance ne relève pas des matières énumérées à l'article 34 de la Constitution ; 
22. Considérant dès lors que le législateur n'a méconnu ni le champ de sa propre compétence ni l'objectif 
d'intelligibilité de la loi ; 
23. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux considérants 9 et 16, l'article 
13 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-151 QPC du 13 juillet 2011-M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de 
prestation compensatoire] 

1. Considérant que l'article 274 du code civil détermine les modalités selon lesquelles le juge aux affaires 
familiales peut décider que la prestation compensatoire en capital s'exécutera ; que son 2 ° prévoit une « attribution 
de biens en propriété ou d'un droit temporaire ou viager d'usage, d'habitation ou d'usufruit, le jugement opérant 
cession forcée en faveur du créancier. Toutefois, l'accord de l'époux débiteur est exigé pour l'attribution en 
propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions portent atteinte à l'article 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 en ce qu'elles permettent au juge d'attribuer de manière forcée un bien, propriété 
d'un débiteur condamné à payer une prestation compensatoire ; 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété au sens de cet 
article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent 
être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution 
forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 270 du code civil, la prestation 
compensatoire est « destinée à compenser, autant qu'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée 
dans les conditions de vie respectives » ; que l'article 271 prévoit que cette prestation est fixée par le juge selon 
les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre ; que l'attribution, décidée par le juge du 
divorce, d'un bien dont un époux est propriétaire a pour objet d'assurer le paiement de la dette dont il est débiteur 
au profit de son conjoint au titre de la prestation compensatoire ; qu'elle constitue une modalité de paiement d'une 
obligation judiciairement constatée ; qu'il en résulte que, si l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation 
compensatoire conduit à ce que l'époux débiteur soit privé de la propriété de ce bien, elle n'entre pas dans le champ 
d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
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6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en permettant l'attribution forcée prévue par le 2 ° de l'article 274, 
le législateur a entendu faciliter la constitution d'un capital, afin de régler les effets pécuniaires du divorce au 
moment de son prononcé ; que le législateur a également entendu assurer le versement de la prestation 
compensatoire ; que l'objectif poursuivi de garantir la protection du conjoint dont la situation économique est la 
moins favorisée et de limiter, autant que possible, les difficultés et les contentieux postérieurs au prononcé du 
divorce constitue un motif d'intérêt général ; 
7. Considérant que, d'autre part, l'attribution forcée est ordonnée par le juge qui fixe le montant de la prestation 
compensatoire ; que les parties ont la possibilité de débattre contradictoirement devant ce juge de la valeur du 
bien attribué ; qu'en vertu de la seconde phrase du 2 ° de l'article 274 du code civil, l'accord de l'époux débiteur 
est exigé pour l'attribution en propriété de biens qu'il a reçus par succession ou donation ; 
8. Considérant, toutefois, que le 1 ° de l'article 274 du code civil prévoit également que la prestation compensatoire 
en capital peut être exécutée sous forme de versement d'une somme d'argent, le prononcé du divorce pouvant être 
subordonné à la constitution de garanties ; que l'atteinte au droit de propriété qui résulte de l'attribution forcée 
prévue par le 2 ° de cet article ne peut être regardée comme une mesure proportionnée au but d'intérêt général 
poursuivi que si elle constitue une modalité subsidiaire d'exécution de la prestation compensatoire en capital ; 
que, par conséquent, elle ne saurait être ordonnée par le juge que dans le cas où, au regard des circonstances de 
l'espèce, les modalités prévues au 1 ° n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le versement de cette prestation ; 
que, sous cette réserve, l'attribution forcée d'un bien à titre de prestation compensatoire ne méconnaît pas l'article 
2 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant que le 2 ° de l'article 274 du code civil n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-206 QPC du 16 décembre 2011-M. Noël C. [Saisie immobilière, montant de la mise 
à prix] 

2. Considérant que, selon le requérant, en permettant que le créancier poursuivant devienne, à défaut d'enchère, 
propriétaire du bien saisi au prix qu'il a lui-même fixé, l'article 2206 du code civil méconnaît la protection 
constitutionnelle du droit de propriété ainsi que les droits de la défense ; 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant 
un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit 
de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites 
apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif 
poursuivi ; 
4. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales, de définir les modalités selon lesquelles, pour permettre l'exécution des obligations civiles et 
commerciales, les droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés ; que l'exécution 
forcée sur les biens du débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation ; 
5. Considérant, en premier lieu, que l'article 2190 du code civil prévoit que la saisie immobilière est une procédure 
d'exécution forcée sur l'immeuble du débiteur en vue de la distribution de son prix ; qu'elle constitue une modalité 
de paiement d'une créance exécutoire ; qu'il en résulte que, si l'adjudication conduit à ce que le débiteur soit privé 
de la propriété de ce bien, cette procédure n'entre pas dans le champ d'application de l'article 17 de la Déclaration 
de 1789 ; 
6. Considérant, en second lieu, que, d'une part, en prévoyant que le montant de la mise à prix est fixé par le 
créancier poursuivant et en disposant qu'à défaut d'enchère, ce dernier est déclaré adjudicataire, les dispositions 
contestées ont pour objet d'éviter que la procédure de saisie immobilière demeure suspendue faute d'enchérisseur ; 
qu'en prévoyant que le créancier poursuivant est déclaré adjudicataire d'office au montant de la première enchère 
fixée par lui, elles font obstacle à ce que le créancier poursuivant se voie imposer un transfert de propriété 
moyennant un prix auquel il n'aurait pas consenti ; que l'objectif poursuivi de garantir dans ces conditions 
l'aboutissement de la procédure constitue un motif d'intérêt général ; 
7. Considérant que, d'autre part, les articles 2202 et 2203 du code civil reconnaissent au débiteur du bien saisi le 
droit d'obtenir l'autorisation judiciaire de vendre le bien à l'amiable ; qu'à défaut, la vente a lieu par adjudication ; 
que les articles 2205 et 2206 disposent que l'adjudication de l'immeuble a lieu aux enchères publiques à l'audience 
du juge ; que, dans le cadre de cette procédure, le débiteur peut saisir le juge afin de voir fixer une mise à prix en 
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rapport avec la valeur vénale de l'immeuble et les conditions du marché ; que l'enchère est ouverte à toute personne 
qui justifie de garanties de paiement ; que l'adjudication d'office au créancier poursuivant au montant de la mise 
à prix initiale n'intervient qu'à défaut de toute enchère ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée aux droits du 
débiteur saisi ne revêt pas un caractère disproportionné au regard du but poursuivi ; 
8. Considérant que l'article 2206 du code civil ne porte aucune atteinte aux droits de la défense garantis par l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012-M. Stéphane C. et autres [Contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel] 

[…] 
4. Considérant que, selon les requérants et les parties intervenantes, l'instauration d'une contribution pour l'aide 
juridique de 35 euros due par instance introduite devant une juridiction non pénale et d'un droit de 150 euros dû 
par les parties à l'instance d'appel lorsque la représentation est obligatoire méconnaissent le droit à un recours 
juridictionnel effectif ainsi que les droits de la défense et portent atteinte au principe d'égalité devant l'impôt et les 
charges publiques ; qu'en renvoyant au décret le soin de définir les conséquences, sur la suite de la procédure, de 
l'absence de paiement de ces contributions, le législateur aurait en outre méconnu l'étendue de sa compétence ; 
5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 
qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 
le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 
propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de la 
loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance ; 
que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au titre 
de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due pour 
toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction 
judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a défini des 
exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains types de 
contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le produit de 
cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon les critères 
définis en matière d'aide juridique ; 
8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 janvier 
2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant ces 
juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont soumises à 
son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; que ce droit 
n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est affecté au 
fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ; 
9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le droit 
de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ; 
10. Considérant qu'en instituant la contribution pour l'aide juridique et le droit de 150 euros dû par les parties à 
l'instance d'appel, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'il a pris en 
compte les facultés contributives des contribuables assujettis au paiement de ces droits ; que, si le produit du droit 
de 150 euros est destiné à l'indemnisation des avoués, le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques 
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n'imposait pas que l'assujettissement au paiement de ce droit fût réservé aux instances devant les seules cours 
d'appel où le monopole de la représentation par les avoués a été supprimé par la loi du 25 janvier 2011 susvisée ; 
qu'aucune de ces contributions n'entraîne de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de ce que l'article 54 de la loi du 29 juillet 2011 
susvisée et l'article 54 de la loi du 30 décembre 2009 susvisée méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel 
effectif et l'égalité devant les charges publiques doivent être écartés ; 
12. Considérant, en second lieu, que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; qu'il résulte toutefois des articles 34 et 37 de la Constitution que les 
dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire dès lors 
qu'elles ne concernent pas la procédure pénale et qu'elles ne mettent pas en cause les règles ou les principes 
fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que, par suite, en ne fixant pas lui-même les 
conséquences sur la procédure du défaut de paiement de la contribution pour l'aide juridique ou du droit de 150 
euros dû par les parties à l'instance d'appel, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 
13. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016-Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

[…] 
- Sur les articles 59 et 60 : 
61. Les articles 59 et 60 sont relatifs aux conditions dans lesquelles des mesures de contrainte peuvent être mises 
en œuvre à l'encontre des États étrangers détenteurs de biens situés en France, à l'initiative des créanciers de ces 
États. 
62. L'article 59 insère dans le code des procédures civiles d'exécution trois articles L. 111-1-1 à L. 111-1-3. 
L'article L. 111-1-1 prévoit qu'une autorisation préalable d'un juge est nécessaire pour mettre en œuvre des 
mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à un État étranger. En application de l'article 
L. 111-1-2, cette autorisation peut être accordée si l'État a expressément consenti à l'application d'une telle mesure 
ou s'il a réservé ou affecté ce bien à la satisfaction de la demande objet de la procédure. Elle peut également l'être 
si un jugement ou une sentence arbitrale a été rendu contre cet État, que le bien est destiné à être utilisé autrement 
qu'à des fins de service public non commerciales et qu'il « entretient un lien avec l'entité contre laquelle la 
procédure a été intentée ». Enfin, l'article L. 111-1-3 dispose que des mesures conservatoires ou d'exécution forcée 
ne peuvent être mises en œuvre, en l'absence de renonciation expresse et spéciale des États concernés, sur les 
biens utilisés ou destinés à être utilisés dans l'exercice des fonctions de la mission diplomatique des États étrangers 
ou de leurs postes consulaires, de leurs missions spéciales ou de leurs missions auprès des organisations 
internationales. 
63. Selon le paragraphe I de l'article 60, l'autorisation prévue à l'article L. 111-1-1 ne peut être délivrée lorsque 
les trois conditions suivantes sont réunies. D'une part, le titre de créance justifiant les mesures conservatoires ou 
d'exécution a été émis par l'État étranger alors que celui-ci figurait sur la liste des bénéficiaires de l'aide publique 
au développement de l'Organisation de coopération et de développement économique. D'autre part, lors de 
l'acquisition du titre de créance, cet État se trouvait en situation de défaut sur ce titre ou en avait proposé une 
modification des termes. Enfin, la demande de mise en œuvre des mesures conservatoires ou d'exécution est 
présentée moins de quarante-huit mois après le début de cette situation de défaut, après la proposition de 
modification des termes du titre de créance ou après qu'une proposition de modification applicable au titre de 
créance a été acceptée par des créanciers représentant au moins deux tiers du montant en principal des créances 
éligibles. 
64. Toutefois, le paragraphe IV de l'article 60 dispose que l'autorisation judiciaire mentionnée à l'article L. 111-
1-1 peut être délivrée lorsqu'une proposition de modification des termes du contrat d'émission applicable au titre 
de créance a été acceptée par des créanciers représentant au moins deux tiers du montant en principal des créances 
éligibles, qu'elle est entrée en vigueur et que les mesures d'exécution forcée ou conservatoires sont sollicitées pour 
des sommes dont le montant total est inférieur ou égal au montant que le créancier aurait obtenu s'il avait accepté 
la proposition.  
65. Les sénateurs requérants soutiennent que les articles 59 et 60 méconnaissent le droit de propriété des créanciers 
et le droit à obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles, dans la mesure où ils imposent une autorisation 
judiciaire préalable à la mise en œuvre de toute mesure conservatoire ou d'exécution forcée. 
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66. L'article 16 de la Déclaration de 1789 garantit le droit des personnes à exercer un recours juridictionnel effectif 
qui comprend celui d'obtenir l'exécution des décisions juridictionnelles. 
67. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les 
principes fondamentaux du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales, de 
définir les modalités selon lesquelles, pour permettre le paiement des obligations civiles et commerciales, les 
droits patrimoniaux des créanciers et des débiteurs doivent être conciliés. L'exécution forcée sur les biens du 
débiteur est au nombre des mesures qui tendent à assurer cette conciliation. 
68. Les dispositions contestées, en ce qu'elles limitent la possibilité pour le créancier d'un État étranger d'obtenir 
la mise en œuvre des mesures conservatoires ou d'exécution forcée sur un bien appartenant à cet État, portent 
atteinte au droit de propriété de ce créancier. 
69. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a cherché à protéger la propriété des 
personnes publiques étrangères. Il a notamment entendu assurer un contrôle judiciaire renforcé sur les mesures 
conservatoires ou d'exécution à l'encontre de biens situés en France appartenant à des États étrangers, et 
susceptibles de bénéficier d'un régime d'immunité d'exécution au regard du droit international. Il a également 
souhaité protéger les biens des États bénéficiant de l'aide publique au développement et exposés à des difficultés 
financières. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
70. En deuxième lieu, d'une part, les dispositions contestées permettent la mise en œuvre d'une mesure 
conservatoire ou d'exécution forcée sur les biens appartenant à un État étranger lorsque celui-ci y consent ou 
lorsque les biens sont utilisés autrement qu'à des fins de service public non commerciales, ou destinés à l'être. 
71. D'autre part, les créanciers d'un État figurant sur la liste des bénéficiaires de l'aide publique au développement 
ne sont privés de la possibilité d'obtenir la mise en œuvre d'une mesure conservatoire ou d'exécution forcée sur 
les biens de cet État que dans des conditions strictement définies. Lors de l'acquisition de la créance, l'État devait 
se trouver en situation de défaut sur ce titre de créance ou avoir proposé une modification de ses termes. En outre, 
la mesure est sollicitée moins de quarante-huit mois après ce défaut, après cette modification ou après qu'une 
proposition de modification applicable au titre de créance a été acceptée par les deux tiers des créanciers. Dans ce 
dernier cas, le créancier peut d'ailleurs toujours bénéficier d'une mesure conservatoire ou d'exécution forcée pour 
un montant équivalent à celui qu'il aurait obtenu s'il avait accepté la proposition. 
72. En troisième lieu, l'autorisation préalable du juge exigée en application des dispositions contestées est accordée 
par ordonnance sur requête, c'est-à-dire par une décision rendue non contradictoirement dans les cas où le 
requérant est fondé à ne pas appeler la partie adverse. Cette condition préserve le créancier d'un déplacement des 
biens visés par la mesure conservatoire ou d'exécution forcée. 
73. En dernier lieu, le juge chargé d'autoriser la mesure de contrainte s'assure uniquement que les conditions 
légales de cette mesure sont remplies.  
74. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni le droit de propriété ni le droit 
à obtenir l'exécution d'une décision juridictionnelle. Les dispositions des articles 59 et 60 de la loi déférée, qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont donc conformes à la Constitution. 
 
[...] 
 
 

­ Décision n° 2020-866 QPC du 19 novembre 2020-Société Getzner France [Procédure civile sans 
audience dans un contexte d'urgence sanitaire] 

[…] 
3. La société requérante reproche à ces dispositions de permettre au juge, dans certains contentieux civils, 
d'imposer aux parties une procédure sans audience. Il en résulterait une méconnaissance du droit à un procès 
équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Pour les mêmes 
motifs, ces dispositions méconnaîtraient également l'article 55 de la Constitution dans la mesure où cette 
procédure sans audience contreviendrait aux principes consacrés par l'article 6 de la Convention européenne des 
droits de l'homme. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « À l'exception des procédures 
en référé, des procédures accélérées au fond et des procédures dans lesquelles le juge doit statuer dans un délai 
déterminé » figurant à la première phrase du deuxième alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 25 mars 2020. 
5. Selon le syndicat des avocats de France et le syndicat de la magistrature, les dispositions contestées sont 
contraires aux droits de la défense et au droit à un recours juridictionnel effectif, dès lors que les procédures 
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d'urgence auxquelles elles s'appliquent peuvent aboutir à des décisions exécutoires de plein droit et porter sur le 
fond de l'affaire. 
6. L'ordre des avocats au barreau de Paris estime, d'abord, que les dispositions contestées contreviendraient au 
droit à un procès équitable, aux droits de la défense et au principe du contradictoire, aux motifs qu'elles 
instaureraient une mesure disproportionnée au regard de l'objectif de lutte contre l'épidémie de covid-19 et que la 
décision de tenir une procédure sans audience, qui peut être imposée à tout moment, n'est ni motivée ni susceptible 
de recours. Il soutient, ensuite, que ces dispositions méconnaîtraient aussi le principe d'égalité devant la justice 
dans la mesure où le juge serait entièrement libre de décider d'une dispense d'audience et où une partie pourrait 
demander une telle dispense dans son seul intérêt, sans possibilité pour son adversaire de s'y opposer, rompant 
ainsi l'équilibre des droits des parties. Il fait valoir, enfin, que ces dispositions seraient contraires à un « principe 
de présence », qu'il demande au Conseil constitutionnel de reconnaître, qui garantirait la présence physique du 
justiciable devant le juge. 
- Sur les dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 
7. Aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 
juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Le Conseil constitutionnel ne peut être saisi dans les 
conditions prévues par cet article que de dispositions de nature législative. 
8. Si les dispositions d'une ordonnance adoptée selon la procédure prévue à l'article 38 de la Constitution 
acquièrent valeur législative à compter de sa signature lorsqu'elles ont été ratifiées par le législateur, elles doivent 
être regardées, dès l'expiration du délai fixé par la loi d'habilitation autorisant le Gouvernement à prendre des 
ordonnances et dans les matières qui sont du domaine législatif, comme des dispositions législatives au sens de 
l'article 61-1 de la Constitution. Leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit peut donc être 
contestée par une question prioritaire de constitutionnalité. 
9. En l'espèce, d'une part, le premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 mentionnée 
ci-dessus, sur le fondement duquel a été adoptée l'ordonnance du 25 mars 2020 dont sont issues les dispositions 
contestées, habilitait le Gouvernement, en application de l'article 38 de la Constitution, à prendre des ordonnances 
dans un délai de trois mois à compter de la publication de cette loi. Cette publication étant intervenue le 24 mars 
2020, le délai de l'habilitation a expiré le 24 juin 2020. 
10. D'autre part, les dispositions contestées permettent d'imposer une procédure juridictionnelle sans audience aux 
parties à certaines instances civiles répondant à une condition d'urgence. Si elles relèvent du domaine de la 
procédure civile, ces dispositions mettent également en cause des règles concernant les garanties fondamentales 
accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, qui relèvent de la loi en vertu de l'article 34 de la 
Constitution. 
11. Par conséquent, les dispositions contestées doivent, à compter du 25 juin 2020, être regardées comme des 
dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution. Il y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de 
se prononcer sur la constitutionnalité de celles-ci. 
[…] 
 

2. Sur le droit au recours effectif 

 

­ Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999-Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

[…] 
- SUR LES GRIEFS DIRIGES CONTRE LES AUTRES DISPOSITIONS DE LA LOI : 
. En ce qui concerne l'article 14 : 
34. Considérant que le II de l'article 14 de la loi modifie l'article L. 652-3 du code de la sécurité sociale afin 
d'instaurer une nouvelle procédure d'exécution forcée en vue du recouvrement des cotisations, majorations et 
pénalités de retard dues aux organismes d'assurance maladie et maternité et aux caisses d'assurance vieillesse des 
professions non salariées non agricoles qui bénéficient du privilège prévu par l'article L. 243-4 du code de la 
sécurité sociale ou ont donné lieu à une inscription de privilège en application de l'article L. 243-5 du même code ; 
qu'en vertu du III de l'article 14, les dispositions de l'article L. 652-3 sont également applicables au recouvrement 
des cotisations dues par les employeurs et travailleurs indépendants aux unions pour le recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales ; que le IX de l'article 14 de la loi insère un article 1143-
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8 dans le code rural qui a pour effet la mise en place, au profit des caisses de mutualité sociale agricole, d'une 
procédure de recouvrement identique à la précédente ; 
35. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées que, lorsqu'ils sont munis d'un titre exécutoire au sens de 
l'article 3 de la loi du 9 juillet 1991 susvisée, les organismes sociaux habilités à décerner une contrainte, en 
application soit de l'article L. 244-9 du code de la sécurité sociale, soit de l'article 1143-2 du code rural, peuvent 
procéder à une opposition à tiers détenteur ; que cette opposition vaut injonction « aux tiers dépositaires, 
détenteurs ou redevables de sommes appartenant ou devant revenir au débiteur, de verser, au lieu et place de celui-
ci,… les fonds qu'ils détiennent ou qu'ils doivent à concurrence des cotisations et des majorations et pénalités de 
retard » bénéficiant d'un privilège ou ayant donné lieu à une inscription de privilège ; qu'une telle opposition peut 
ainsi être formée non seulement lorsque les organismes sont en possession d'un jugement ayant force exécutoire 
reconnaissant leur droit de créance, mais aussi lorsqu'ils décernent eux-mêmes une contrainte valant titre 
exécutoire ; 
36. Considérant que les requérants font grief aux dispositions de l'article 14 d'être « contraires au respect des droits 
de la défense et au principe du contradictoire » ; qu'ils relèvent à cet égard que, si l'assuré social peut contester la 
procédure, le juge n'interviendra « qu'a posteriori et non a priori » ; qu'en outre, du fait qu'il « concentre entre les 
mains du seul créancier à la fois la délivrance du titre exécutoire et l'exécution de celui-ci », le dispositif en cause 
serait contraire au droit à un recours juridictionnel effectif ; 
37. Considérant que la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi déjà promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen par le Conseil constitutionnel de dispositions législatives qui affectent 
son domaine, la complètent ou, même sans en changer la portée, la modifient ; 
38. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des 
personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que le respect des droits de la défense 
constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de la 
Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; 
39. Considérant que, si le législateur peut conférer un effet exécutoire à certains titres délivrés par des personnes 
morales de droit public et, le cas échéant, par des personnes morales de droit privé chargées d'une mission de 
service public, et permettre ainsi la mise en œuvre de mesures d'exécution forcée, il doit garantir au débiteur le 
droit à un recours effectif en ce qui concerne tant le bien-fondé desdits titres et l'obligation de payer que le 
déroulement de la procédure d'exécution forcée ; que, lorsqu'un tiers peut être mis en cause, un recours effectif 
doit également lui être assuré ; 
40. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions critiquées que la contrainte décernée par les divers 
organismes intéressés, après mise en demeure restée infructueuse, peut être contestée par le débiteur devant le 
tribunal des affaires de sécurité sociale ; que ce n'est qu'à l'expiration du délai prévu pour former ce recours que 
la contrainte comporte les effets d'un jugement et que l'organisme créancier peut procéder à l'opposition à tiers 
détenteur ; qu'en outre, si la contrainte est contestée, l'opposition à tiers détenteur ne peut être formée qu'une fois 
rendue une décision juridictionnelle exécutoire fixant les droits de l'organisme créancier ; qu'une telle procédure 
sauvegarde le droit du débiteur d'exercer un recours juridictionnel ; 
41. Considérant, en second lieu, que l'opposition à tiers détenteur est notifiée tant à celui-ci qu'au débiteur ; que, 
si elle emporte attribution immédiate des sommes concernées à l'organisme créancier, elle peut cependant être 
contestée dans le mois suivant sa notification devant le juge de l'exécution, tant par le débiteur que par le tiers 
détenteur ; que le paiement est différé pendant le délai de recours et, en cas de recours, jusqu'à ce qu'il soit statué 
sur celui-ci, sauf décision contraire du juge ; qu'est dès lors garanti au débiteur comme au tiers détenteur, 
également à ce stade de la procédure, le respect de leur droit à un recours effectif ; 
42. Considérant que les voies de recours ouvertes au débiteur et au tiers détenteur par les dispositions critiquées 
respectent, aux différents stades de la procédure, les droits de la défense et le principe du contradictoire qui en est 
le corollaire ; 
 
[…] 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004-Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 186 : 
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123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de procédure pénale les 
articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines d'emprisonnement ; que les personnes 
condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux ans bénéficieront 
désormais, pendant les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera également 
pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période allant de deux à cinq ans ; que les 
mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, un placement à l'extérieur ou un placement 
sous surveillance électronique ; que le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis 
du chef d'établissement, proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à 
la personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par l'intéressé ; que le juge de l'application 
des peines disposera alors d'un délai de trois semaines pour statuer, après avis du procureur de la République, par 
ordonnance susceptible d'appel ; que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires 
d'insertion et de probation pourra, par une décision qualifiée de « mesure d'administration judiciaire », décider de 
mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-quatre heures, former un recours 
suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel ; 
124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit 
au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le soin de fixer certaines modalités d'exécution 
de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier de « mesures d'administration judiciaire » ; qu'en l'espèce, 
si la loi a permis au directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle 
mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois 
semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application des peines 
préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel suspensif ; que le juge de 
l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et suivants du code de 
procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces 
conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles des juridictions 
judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ; 
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un régime 
de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou d'une permission 
de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas 
de recours du procureur de la République, le détenu pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les dispositions 
en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect des droits de la défense ni le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
126. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 186 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
127. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011-M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 
d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

[…] 
2. Considérant que, selon le requérant, en ne mentionnant pas l'article 146 du code de procédure pénale dans la 
liste des ordonnances du juge d'instruction dont la personne mise en examen peut faire appel, le premier alinéa de 
l'article 186 méconnaît le droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, le Conseil constitutionnel a soulevé 
d'office le grief tiré de ce que l'article 186 du code de procédure pénale porterait atteinte à l'équilibre des droits 
des parties dans la procédure en ce que seul le droit d'appel de la personne mise en examen est limité et 
exceptionnel ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect 
du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable 
garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
4. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 185 du code de procédure pénale : « Le procureur de 
la République a le droit d'interjeter appel devant la chambre de l'instruction de toute ordonnance du juge 
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d'instruction ou du juge des libertés et de la détention » ; que le deuxième alinéa de l'article 186 fixe le principe 
selon lequel « la partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts civils » et énonce des exceptions à ce principe ; que, s'agissant de la 
personne mise en examen, la liste des ordonnances du juge d'instruction dont elle peut interjeter appel est 
limitativement énumérée par les articles 186, 186-1 et 186-3 du code de procédure pénale ; 
5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. - Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ; 
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 
 

­ Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013-SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

[…] 
3. Considérant que, selon la société requérante, en ne précisant pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, ces dispositions portent atteinte à l'article 34 
de la Constitution ainsi qu'au droit de propriété proclamé aux articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elles seraient, par suite, entachées d'incompétence négative ; qu'elles 
méconnaîtraient également les objectifs constitutionnels d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi qui découlent 
des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les huit premiers alinéas du paragraphe 
III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 
susvisée ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant… l'assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures… » ; qu'il s'ensuit que, lorsqu'il définit 
une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, lesquelles comprennent les règles 
régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions applicables à cette imposition ; 
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que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 
6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
8. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire 
de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
9. Considérant qu'en l'espèce, le paragraphe I de l'article 39 de la loi de finances rectificative pour 2012 du 16 
août 2012 susvisée a introduit après les huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général 
des impôts un nouvel alinéa aux termes duquel : « La taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés 
et privilèges que la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. Les réclamations sont présentées, instruites et 
jugées selon les règles applicables à cette dernière » ; que le législateur a ainsi défini les modalités de 
recouvrement de l'imposition ; que le paragraphe II du même article 39 a prévu que le nouvel alinéa relatif aux 
modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises précité 
était applicable « aux impositions dues à compter du 1er janvier 2011, sous réserve des impositions contestées 
avant le 11 juillet 2012 » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité des huit premiers alinéas du 
paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts, qui prend effet à compter de la date de la publication 
de la présente décision, ne peut être invoquée qu'à l'encontre des impositions contestées avant le 11 juillet 2012, 
 

­ Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016-Ligue des droits de l'homme [Perquisitions et saisies 
administratives dans le cadre de l'état d'urgence] 

[…] 
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des exigences découlant des articles 2 et 16 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 34 de la Constitution : 
5. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de 
la République ; que parmi ces droits et libertés figurent le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile, protégés par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de 
cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ; 
7. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; 
8. Considérant, en premier lieu, que les mesures prévues par le premier alinéa et la première phrase du troisième 
alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ne peuvent être ordonnées que lorsque l'état d'urgence 
a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ; que l'état d'urgence 
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ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril imminent résultant 
d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère 
de calamité publique » ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées en précise le lieu et le moment ; que le procureur de la République est informé sans délai de cette 
décision ; que la perquisition est conduite en présence d'un officier de police judiciaire ; qu'elle ne peut se dérouler 
qu'en présence de l'occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins ; qu'elle donne lieu à 
l'établissement d'un compte rendu communiqué sans délai au procureur de la République ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées et les conditions de sa mise en œuvre doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé 
la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; qu'en particulier, 
une perquisition se déroulant la nuit dans un domicile doit être justifiée par l'urgence ou l'impossibilité de 
l'effectuer le jour ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure qui doit être motivée est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ; 
11. Considérant, en quatrième lieu, que si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant une 
perquisition sur le fondement des dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que postérieurement à 
l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de l'État ; qu'ainsi les 
personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un contrôle de la mise en 
œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à sixième 
alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, 
qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, opèrent, s'agissant d'un régime de pouvoirs exceptionnels dont 
les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à prévenir le péril imminent ou les 
conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ; que ne sont pas non plus méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ; 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016-Section française de l'observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

[…] 
En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 
12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
[…] 
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­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016-M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

[…] 
- Sur les deuxième et troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale : 
7. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée sans permettre au 
premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de prononcer cette 
incarcération, de laisser en liberté la personne réclamée, imposent une rigueur non nécessaire méconnaissant la 
liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. Il soutient aussi que 
ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense dès lors qu'elles ne conditionnent pas le prononcé 
de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas à la personne réclamée, 
lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat désigné par lui, d'être 
assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif faute pour la décision 
de placement en détention de pouvoir être contestée. 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
9. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
11. En application des dispositions de l'article 696-11 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne réclamée en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne réclamée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la soumettant 
soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la chambre de 
l'instruction qui doit statuer dans un délai de cinq jours. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que celle-
ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération. 
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
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d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016-M. Patrick H [Incarcération lors de l'exécution d'un 
mandat d'arrêt européen] 

[…] 
- Sur les autres griefs : 
. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale : 
10. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen, sans 
permettre au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de 
prononcer cette incarcération, de laisser en liberté la personne recherchée, imposent une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. 
Il soutient aussi que ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense au motif qu'elles ne 
conditionnent pas le prononcé de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas 
à la personne recherchée, lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 
désigné par lui, d'être assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours 
juridictionnel effectif, en l'absence de possibilité, pour l'intéressé, de contester la décision de placement en 
détention. 
11. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être 
porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 
et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure 
juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
12. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
13. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 
procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 
président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 
même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 
fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 
représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 
soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 
surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 
chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 
conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code. 
15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 
dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
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16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 
à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 
de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 
mesure d'incarcération. 
18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 
dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2017-632 QPC du 2 juin 2017-Union nationale des associations de familles de 
traumatisés crâniens et de cérébro-lésés [Procédure collégiale préalable à la décision de limitation 
ou d'arrêt des traitements d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté] 

[…] 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
15. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Est garanti par cette disposition 
le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 
16. En l'absence de dispositions particulières, le recours contre la décision du médecin relative à l'arrêt ou à la 
limitation des soins de maintien en vie d'une personne hors d'état d'exprimer sa volonté s'exerce dans les conditions 
du droit commun. 
17. S'agissant d'une décision d'arrêt ou de limitation de traitements de maintien en vie conduisant au décès d'une 
personne hors d'état d'exprimer sa volonté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que cette décision 
soit notifiée aux personnes auprès desquelles le médecin s'est enquis de la volonté du patient, dans des conditions 
leur permettant d'exercer un recours en temps utile. Ce recours doit par ailleurs pouvoir être examiné dans les 
meilleurs délais par la juridiction compétente aux fins d'obtenir la suspension éventuelle de la décision contestée. 
Sous ces réserves, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit être écarté. 
18. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les mots « et, si ce dernier 
est hors d'état d'exprimer sa volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 1110-5-1 du code de la santé publique, le cinquième alinéa de l'article L. 1110-5-
2 du même code et les mots « la procédure collégiale mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et » figurant au sixième 
alinéa de l'article L. 1111-4 du même code, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-704 QPC du 4 mai 2018-M. Franck B. et autre [Obligation pour l'avocat commis 
d'office de faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le président de la cour 
d'assises] 

1. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit : « L'avocat régulièrement commis 
d'office par le bâtonnier ou par le président de la cour d'assises ne peut refuser son ministère sans faire approuver 
ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le bâtonnier ou par le président ». 
2. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, font valoir que le pouvoir discrétionnaire reconnu au 
président de la cour d'assises de juger des motifs d'excuse ou d'empêchement présentés par un avocat commis 
d'office méconnaîtrait les droits de la défense à plusieurs titres. D'une part, il porterait atteinte au libre choix de la 
défense et à l'indépendance de l'avocat. D'autre part, dans un contexte pouvant être conflictuel entre la défense et 
la juridiction, l'impartialité du président de la cour d'assises, chargé à la fois de conduire les débats, de désigner 
l'avocat et de connaître des motifs d'excuse ou d'empêchement, ne serait pas assurée. Enfin, l'avocat pourrait être 
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obligé, pour faire valoir au juge ses motifs d'excuse ou d'empêchement, de révéler certains éléments couverts par 
le secret professionnel. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou par le président de la cour 
d'assises » et les mots « ou par le président » figurant à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1971. 
4. Le Conseil national des barreaux ajoute aux griefs des requérants l'atteinte portée au droit à un procès équitable 
et à « l'égalité des armes », ainsi que la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif compte tenu 
de l'impossibilité d'exercer un recours contre la décision du président de la cour d'assises. Le syndicat des avocats 
de France invoque également la méconnaissance du principe d'impartialité des juridictions et l'association 
intervenante, celle de la liberté d'expression, de la liberté de conscience et du droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de ces dispositions qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction et que sont garantis le respect des droits de la défense et le 
droit à un procès équitable. Le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
6. En vertu des articles 274 et 317 du code de procédure pénale, lorsque le président de la cour d'assises constate 
que l'accusé n'est pas défendu, il lui commet d'office un avocat. L'article 9 de la loi du 31 décembre 1971, tel 
qu'interprété par la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le reconnaît dans ce cas seul compétent pour 
admettre ou refuser les motifs d'excuse ou d'empêchement invoqués par l'avocat qui souhaite refuser son ministère. 
L'avocat qui ne respecte pas sa commission d'office encourt une sanction disciplinaire. 
7. En premier lieu, d'une part, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises de commettre un avocat d'office, 
pour la défense d'un accusé qui en serait dépourvu, vise à garantir l'exercice des droits de la défense. D'autre part, 
l'article 309 du code de procédure pénale confie au président de la cour d'assises la police de l'audience et la 
direction des débats. En lui donnant compétence pour se prononcer sur les motifs d'excuse ou d'empêchement de 
l'avocat qu'il a commis d'office, les dispositions contestées lui permettent d'apprécier si, compte tenu de l'état 
d'avancement des débats, de la connaissance du procès par l'avocat commis d'office et des motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués, il y a lieu, au nom des droits de la défense, de commettre d'office un autre avocat au 
risque de prolonger le procès. En lui permettant ainsi d'écarter des demandes qui lui paraîtraient infondées, ces 
dispositions mettent en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice ainsi que les exigences qui s'attachent 
au respect des droits de la défense. 
8. En deuxième lieu, d'une part, l'avocat commis d'office est tenu d'assurer la défense de l'accusé tant qu'il n'a pas 
été relevé de sa mission par le président de la cour d'assises. Dans ce cadre, il exerce son ministère librement. 
D'autre part, les obligations de son serment lui interdisent de révéler au président de la cour d'assises, au titre d'un 
motif d'excuse ou d'empêchement, un élément susceptible de nuire à la défense de l'accusé. Enfin, en vertu de 
l'article 274 du code de procédure pénale, l'accusé peut à tout moment choisir un avocat, ce qui rend alors non 
avenue la désignation effectuée par le président de la cour d'assises. 
9. En troisième lieu, si le refus du président de la cour d'assises de faire droit aux motifs d'excuse ou 
d'empêchement invoqués par l'avocat commis d'office n'est pas susceptible de recours, la régularité de ce refus 
peut être contestée par l'accusé à l'occasion d'un pourvoi devant la Cour de cassation, et par l'avocat à l'occasion 
de l'éventuelle procédure disciplinaire ouverte contre son refus de déférer à la décision du président de la cour 
d'assises. 
10. En dernier lieu, le pouvoir conféré au président de la cour d'assises d'apprécier, compte tenu du rôle qui est le 
sien dans la conduite du procès, les motifs d'excuse ou d'empêchement de l'avocat qu'il a commis d'office ne met 
pas en cause son impartialité. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui mettent en œuvre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas les exigences qui résultent de l'article 
16 de la Déclaration de 1789. 
12. Les mots « ou par le président de la cour d'assises » et les mots « ou par le président » figurant à l'article 9 de 
la loi du 31 décembre 1971, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'expression ou la liberté de conscience, 
ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-705 QPC du 18 mai 2018-Mme Arlette R. et autres [Possibilité de clôturer 
l'instruction en dépit d'un appel pendant devant la chambre de l'instruction] 
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[…] 
- Sur le fond : 
6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif. Il appartient au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour 
fixer les règles concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 
de bonne administration de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées. 
7. Selon le premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, en cas d'appel d'une ordonnance rendue 
dans le cadre d'une information judiciaire, autre qu'une ordonnance de règlement, le juge d'instruction est autorisé 
à poursuivre son information et, le cas échéant, à la clôturer. 
8. En premier lieu, en application du premier alinéa de l'article 187 du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l'instruction est saisie en appel d'une ordonnance autre que de règlement, le président de la chambre 
de l'instruction a la faculté d'ordonner la suspension de l'information le temps que cette chambre statue sur cet 
appel. Par ailleurs, la clôture de l'instruction ne peut, conformément aux dispositions de l'article 175 du même 
code, intervenir en tout état de cause qu'à l'issue d'un délai minimum d'un mois et dix jours après que les parties 
ont été informées par le juge d'instruction de son intention de clore l'information. Dans cet intervalle, elles peuvent 
informer le président de la chambre de l'instruction, devant laquelle un appel est pendant, de l'imminence de la 
clôture de l'information. 
9. En deuxième lieu, il peut être interjeté appel d'une ordonnance de mise en accusation et le mis en examen peut, 
à cette occasion, contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la chambre de l'instruction au 
moment de la clôture de l'instruction. Par ailleurs, il résulte de la jurisprudence de la Cour de cassation qu'il se 
déduit du troisième alinéa de l'article 186-3 du code de procédure pénale que l'appel formé contre l'ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel est recevable lorsqu'un précédent appel du mis en examen contre une 
ordonnance du juge d'instruction ayant rejeté une demande d'acte est pendant devant la chambre de l'instruction 
saisie par le président de cette juridiction. Enfin, en cas d'ordonnance de non-lieu, la partie civile peut interjeter 
appel de cette ordonnance, ce qui lui permet de contester les dispositions des ordonnances critiquées devant la 
chambre de l'instruction au moment de la clôture de l'instruction. 
10. En dernier lieu, en cas de saisine d'une juridiction de jugement à la suite d'une information judiciaire, les 
parties peuvent toujours solliciter un supplément d'information auprès de la cour d'assises, du tribunal 
correctionnel ou de la chambre des appels correctionnels. Cette faculté leur est également accordée devant le 
tribunal de police en cas de renvoi en jugement pour une contravention. Les parties peuvent ainsi contester 
utilement, dans des délais appropriés, les décisions du juge d'instruction sur lesquelles la chambre de l'instruction 
n'a pas statué avant l'ordonnance de règlement. 
11. Par suite, les dispositions contestées, qui ont pour objet d'éviter les recours dilatoires provoquant 
l'encombrement des juridictions et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction et mettent ainsi 
en œuvre l'objectif de bonne administration de la justice, ne méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel 
effectif. 
12. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ou le principe d'égalité 
devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent donc être déclarées conformes à 
la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-857 QPC du 2 octobre 2020-Société Bâtiment mayennais [Référé contractuel 
applicable aux contrats de droit privé de la commande publique] 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
18. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
19. Les personnes qui ont un intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique et qui sont 
susceptibles d'être lésées par des manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence auxquelles 
est soumise la passation d'un tel contrat peuvent, après sa signature, saisir le juge judiciaire d'un référé contractuel 
afin d'en obtenir la nullité. Les dispositions contestées déterminent limitativement les cas dans lesquels le juge 
d'un tel référé peut prononcer cette nullité. Tel est le cas lorsque aucune des mesures de publicité requises pour la 
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passation du contrat n'a été prise, lorsque a été omise une publication au Journal officiel de l'Union européenne 
dans le cas où cette publication était prescrite ou lorsque le contrat est conclu en méconnaissance des modalités 
de remise en concurrence prévues pour la passation des contrats fondés sur un accord-cadre ou un système 
d'acquisition dynamique. Tel est également le cas lorsque le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice n'a pas 
respecté l'obligation qui peut lui être faite d'observer un délai minimal entre l'envoi de la décision d'attribution 
aux candidats évincés et la signature du contrat ou lorsque le contrat a été signé alors qu'un référé précontractuel 
était encore pendant et que les obligations de publicité et de mise en concurrence ont été méconnues d'une manière 
affectant les chances de l'auteur du recours d'obtenir le contrat. 
20. Ainsi, sauf dans le cas où l'autorité adjudicatrice a fait irrégulièrement obstacle à une saisine du juge du référé 
précontractuel, les dispositions contestées ne permettent pas aux requérants d'invoquer en référé contractuel les 
autres manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence susceptibles de les avoir lésés, afin 
d'obtenir l'annulation du contrat. 
21. Toutefois, en premier lieu, en limitant les cas d'annulation des contrats de droit privé de la commande publique 
aux violations les plus graves des obligations de publicité et de mise en concurrence, le législateur a entendu éviter 
une remise en cause trop fréquente de ces contrats après leur signature et assurer la sécurité juridique des relations 
contractuelles. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
22. En second lieu, d'une part, conformément aux articles 3 et 6 de l'ordonnance du 7 mai 2009, les personnes 
ayant intérêt à conclure un contrat de droit privé de la commande publique peuvent, avant sa signature, former un 
référé précontractuel. Dans ce cas, elles peuvent invoquer tout manquement qui, eu égard à sa portée et au stade 
de la procédure auquel il se rapporte, est susceptible de les avoir lésées ou risque de les léser. Le juge peut alors 
prendre des mesures tendant à ce que l'autorité responsable du manquement se conforme à ses obligations, dans 
un délai qu'il fixe, et à ce que soit suspendue l'exécution de toute décision qui se rapporte à la passation du contrat. 
À cet égard, la circonstance que le pouvoir adjudicateur ou l'entité adjudicatrice ne soit pas toujours obligé de 
communiquer la décision d'attribution du contrat aux candidats non retenus et d'observer, après cette 
communication, un délai avant de signer le contrat n'a ni pour objet ni nécessairement pour effet de priver les 
candidats évincés de la possibilité de former, dès le rejet de leur offre et jusqu'à la signature du contrat, un référé 
précontractuel. 
23. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce qu'un candidat irrégulièrement évincé exerce, 
parmi les voies de recours de droit commun, une action en responsabilité contre la personne responsable du 
manquement dénoncé. 
24. Il résulte de ce qui précède que, au regard des conséquences qu'entraîne l'éviction d'un candidat à un contrat 
privé de la commande publique, les dispositions contestées ne portent pas d'atteinte disproportionnée au droit à 
un recours juridictionnel effectif. 
[…] 

­ Décision n° 2021-833 DC du 28 décembre 2021-Loi de finances pour 2022 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 211 : 
36. Le paragraphe II de l'article 211 insère notamment un article L. 6325-8 au sein du code des transports afin de 
prévoir les conditions dans lesquelles l'exploitant d'un aérodrome appartenant à l'État peut être tenu, au terme de 
son contrat de concession, de verser au nouvel exploitant certaines ressources financières ainsi que les conditions 
dans lesquelles il peut contester ce versement. Son paragraphe III prévoit que ces dispositions sont applicables 
aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi déférée. 
37. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de subordonner la recevabilité du recours formé par 
l'exploitant sortant à la consignation préalable des sommes en litige, de prévoir un délai de recours trop bref et de 
ne pas ouvrir la possibilité d'interjeter appel. Faute d'être justifiées par un motif d'intérêt général suffisant, elles 
méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Ils soutiennent également 
que ces dispositions, qui s'appliquent aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi, porteraient 
atteinte aux exigences découlant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
38. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 
une juridiction. 
39. En application des articles 1609 quatervicies et 1609 quatervicies A du code général des impôts, au terme de 
l'exploitation d'un aérodrome, l'exploitant sortant reverse directement au nouvel exploitant le solde de la taxe 
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d'aéroport et de la taxe sur les nuisances sonores aériennes qui n'ont pas été affectées et peut contester ce versement 
dans les conditions prévues à l'article L. 6325-8 du code des transports. 
40. Cet article dispose que, au terme de l'exploitation d'un aérodrome, les ressources financières issues de son 
exploitation et devant être retournées à l'État sont versées soit à l'État, soit, à la demande de ce dernier, directement 
au nouvel exploitant. Il prévoit que l'opposition à l'état exécutoire émis par l'État pour le prélèvement des sommes 
à verser au nouvel exploitant doit être introduite devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à 
compter de sa réception et qu'une telle contestation n'est recevable qu'après consignation du montant de ces 
sommes auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Il précise en outre que le juge statue sur cette opposition 
en premier et dernier ressort. 
41. En premier lieu, les exploitants d'aérodromes perçoivent les produits des redevances et taxes aériennes qui 
sont affectées, pour les premières, au financement du service public aéroportuaire et, pour les secondes, au 
financement des services de sécurité et de sûreté ainsi qu'à celui des aides versées à des riverains. En subordonnant 
la recevabilité de l'opposition formée par l'exploitant sortant à la consignation des sommes visées par l'état 
exécutoire, le législateur a entendu assurer, à l'expiration de la concession, la conservation des recettes issues de 
ces redevances et taxes non encore affectées. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage 
des deniers publics. 
42. En second lieu, d'une part, la consignation préalable ne porte que sur les produits des redevances et taxes 
aériennes perçues par l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État et qui n'ont pas été affectées avant 
la fin du contrat de concession. D'autre part, l'exploitant dispose d'un délai de quinze jours pour saisir la juridiction 
administrative d'une contestation de l'état exécutoire émis par l'État. Le jugement rendu par cette juridiction peut 
faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 
43. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours 
juridictionnel effectif. 
44. Par ailleurs, ces dispositions se bornent à prévoir que l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État 
peut être tenu de verser au nouvel exploitant les sommes non affectées qu'il devait auparavant reverser à l'État. 
Elles n'ont donc ni pour objet ni pour effet de porter atteinte au droit au maintien des conventions légalement 
conclues. Elles ne portent pas davantage atteinte à des situations légalement acquises, ni ne remettent en cause les 
effets qui peuvent être légitimement attendus de telles situations. 
45. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 6325-8 du code des transports et le paragraphe III de l'article 
211 de la loi déférée, qui ne méconnaissent pas non plus les droits de la défense ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021-Section française de l'observatoire international des 
prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 
d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

[…] 
- Sur le fond : 
17. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
18. En application du premier alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale, le représentant du ministère 
public est compétent pour transmettre à un État membre de l'Union européenne une demande tendant à ce que cet 
État reconnaisse et exécute sur son territoire une condamnation pénale définitive prononcée par une juridiction 
française. Il résulte de l'article 728-23 du même code que, lorsque l'autorité compétente de cet État accepte de 
reconnaître la condamnation et de la mettre à exécution sur son territoire, le représentant du ministère public prend 
les mesures nécessaires au transfèrement de la personne condamnée. 
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne : 
19. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que le représentant du ministère 
public peut saisir d'office un État de l'Union européenne d'une demande tendant à ce que la condamnation 
prononcée par une juridiction française soit exécutée sur son territoire. En application du dernier alinéa de ce 
même article, il peut former cette demande, sans le consentement de la personne condamnée, lorsqu'il a acquis la 
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certitude que l'exécution de la condamnation dans cet État facilitera sa réinsertion sociale, que cette personne est 
ressortissante de cet État et qu'elle y a sa résidence habituelle ou fait l'objet d'une mesure d'éloignement vers cet 
État. 
20. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent à la personne condamnée 
de contester devant une juridiction la décision du représentant du ministère public de former une telle demande et 
de procéder au transfèrement de la personne condamnée. 
21. Au demeurant et en tout état de cause, si le transfèrement effectif de la personne condamnée est subordonné à 
l'acceptation par l'État de la demande du représentant du ministère public, l'existence éventuelle, dans cet État, 
d'un recours permettant à la personne condamnée de contester la décision par laquelle il accepte d'exécuter la 
condamnation sur son territoire ne saurait constituer une garantie du droit à un recours juridictionnel effectif à 
l'encontre d'une décision prise par une autorité française. 
22. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner pour la personne condamnée la décision de 
demander l'exécution de sa condamnation sur le territoire d'un autre État, l'absence de voie de droit permettant la 
remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
23. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « d'office ou » figurant au deuxième 
alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 
condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait 
d'une telle demande : 
24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 
demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 
tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 
de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 
mais n'y est pas tenu. 
25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 
moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 
l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 
obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État. 
26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 
demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande. 
27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 
droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 
deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728-22 du même 
code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2021-959 QPC du 7 janvier 2022-M. Manuel R. [Droit de recours dans le cadre de la 
procédure d’exécution sur le territoire français d’une peine privative de liberté prononcée par une 
juridiction d’un État membre de l’Union européenne] 

[…] 
- Sur le fond : 
5. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. Le procureur de la République est compétent pour se prononcer sur les demandes de reconnaissance et 
d’exécution sur le territoire français des décisions de condamnation à une peine privative de liberté prononcées 
par les juridictions des autres États membres. En application du 3 ° de l’article 728-11 du code de procédure 
pénale, une telle reconnaissance est subordonnée au consentement du procureur de la République lorsque la 
personne condamnée est de nationalité étrangère. 
7. Selon l’article 728-43 du même code, le procureur de la République peut refuser de donner son consentement 
notamment s’il estime que l’exécution en France de la condamnation n’est pas de nature à favoriser la réinsertion 
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sociale de la personne concernée. Dans ce cas, les dispositions contestées de l’article 728-48 prévoient que cette 
personne n’est pas recevable à saisir la chambre des appels correctionnels pour contester ce refus. 
8. Les dispositions contestées de l’article 728-52 prévoient, quant à elles, que, lorsque la chambre des appels 
correctionnels est saisie d’un recours formé contre une décision de refus fondée sur un autre motif que celui prévu 
au 3 ° de l’article 728-11, le procureur général peut invoquer cette disposition pour refuser de consentir à 
l’exécution de la peine en France. La chambre des appels correctionnels doit alors lui en donner acte et constater 
que la peine privative de liberté ne peut être mise à exécution en France. 
9. Il résulte ainsi des dispositions contestées que les personnes qui se voient opposer une décision de refus sur le 
fondement du 3 ° de l’article 728-11 ne peuvent pas la contester devant une juridiction. 
10. Au regard des conséquences qu’est susceptible d’entraîner pour ces personnes une telle décision, l’absence de 
voie de droit permettant la remise en cause de cette décision méconnaît les exigences découlant de l’article 16 de 
la Déclaration de 1789. 
11. Par conséquent, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité : 
12. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel 
ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s’opposer à l’engagement de la 
responsabilité de l’État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d’en déterminer les conditions 
ou limites particulières. 
13. En l’espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité. Celle-ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision. Elle est applicable à toutes les affaires 
non jugées définitivement à cette date. 
 
 
 

­ Décision n° 2021-972 QPC du 18 février 2022-Association Avocats pour la défense des droits des 
étrangers et autres [Légalisation des actes publics établis par une autorité étrangère] 

[…] 
2. Les parties requérantes reprochent d'abord à ces dispositions d'imposer à une personne la légalisation d'un acte 
public étranger dont elle entend se prévaloir en France, sans garantir que l'examen de sa demande intervienne 
dans un délai utile, ni prévoir de recours en cas de refus de légalisation par l'autorité compétente. Il en résulterait 
une méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, des droits de la défense et d'un « droit à la 
preuve » qui découlerait également de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
Elles font enfin valoir qu'en déléguant au pouvoir réglementaire la détermination des modalités de la légalisation 
de tels actes, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits 
précités. 
3. Certaines parties requérantes soutiennent également que, au regard des conséquences de l'absence de 
légalisation sur une demande de titre de séjour, ces dispositions seraient contraires au droit de mener une vie 
familiale normale, au droit d'asile ainsi qu'à un droit à l'identité. Selon elles, ces dispositions méconnaîtraient en 
outre l'exigence constitutionnelle de protection de l'intérêt supérieur de l'enfant, dès lors qu'elles priveraient les 
mineurs étrangers de la possibilité de prouver leur minorité. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les premier et troisième alinéas du 
paragraphe II de l'article 16 de la loi du 23 mars 2019. 
- Sur le fond : 
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5. La méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit. 
6. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant « la nationalité, l'état et la capacité 
des personnes ». Il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34. 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit 
pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction. 
8. Aux termes du paragraphe II de l'article 16 de la loi du 23 mars 2019, la légalisation est la formalité par laquelle 
est attestée la véracité de la signature, la qualité en laquelle le signataire de l'acte a agi et, le cas échéant, l'identité 
du sceau ou timbre dont cet acte est revêtu. 
9. En application des dispositions contestées de ce même paragraphe, sauf engagement international contraire, 
toute personne qui entend faire produire des effets en France à un acte public établi par une autorité étrangère doit 
en obtenir la légalisation. 
10. Toutefois, d'une part, il résulte de la jurisprudence du Conseil d'État, telle qu'elle ressort notamment de la 
décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que le juge administratif ne se reconnaît pas 
compétent pour apprécier la légalité d'une décision de refus de légalisation d'un acte de l'état civil. D'autre part, 
ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative ne permettent aux personnes intéressées de 
contester une telle décision devant le juge judiciaire. 
11. Au regard des conséquences qu'est susceptible d'entraîner cette décision, il appartenait au législateur 
d'instaurer une voie de recours. 
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées sont entachées d'incompétence négative dans des 
conditions qui portent atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif. 
13. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les premier et troisième alinéas du 
paragraphe II de l'article 16 de la loi du 23 mars 2019 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
14. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
15. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions déclarées inconstitutionnelles entraînerait des 
conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2022 la date de leur 
abrogation. 

­ Décision n° 2022-986 QPC du 1er avril 2022-Association La Sphinx [Recours des associations contre 
les décisions relatives à l’occupation ou l’utilisation des sols] 

1. L'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, dans sa rédaction résultant de la loi du 23 novembre 2018 
mentionnée ci-dessus, prévoit : « Une association n'est recevable à agir contre une décision relative à l'occupation 
ou l'utilisation des sols que si le dépôt des statuts de l'association en préfecture est intervenu au moins un an avant 
l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire ». 
  
2. L'association requérante, rejointe par la partie intervenante, reproche à ces dispositions de priver les associations 
dont les statuts ont été déposés depuis moins d'un an de toute possibilité d'agir en justice pour défendre leur objet 
social, alors même que leurs recours ne seraient ni dilatoires ni abusifs. Il en résulterait une atteinte substantielle 
au droit à un recours juridictionnel effectif. Pour les mêmes motifs, l'association requérante estime que ces 
dispositions méconnaîtraient la liberté d'association. 
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3. En outre, elles font valoir que ces dispositions introduisent une différence de traitement injustifiée entre les 
associations au motif que le critère temporel retenu par le législateur pour apprécier la recevabilité de leur recours 
serait sans lien avec leur intérêt à agir. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « au moins un an » figurant à 
l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme. 
5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 
6. L'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme détermine les conditions de recevabilité d'un recours formé par une 
association contre une décision relative à l'occupation ou l'utilisation des sols. 
7. Les dispositions contestées de cet article prévoient que ne sont recevables à former un tel recours que les 
associations ayant déposé leurs statuts au moins un an avant l'affichage en mairie de la demande du pétitionnaire. 
8. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a souhaité que les associations qui se créent aux 
seules fins de s'opposer à une décision individuelle d'occupation ou d'utilisation des sols ne puissent la contester. 
Il a ainsi entendu limiter les risques particuliers d'incertitude juridique qui pèsent sur ces décisions d'urbanisme et 
prévenir les recours abusifs et dilatoires.  
9. En second lieu, d'une part, les dispositions contestées restreignent le droit au recours des seules associations 
dont les statuts sont déposés moins d'un an avant l'affichage de la demande du pétitionnaire sur laquelle porte la 
décision qu'elles entendent contester. D'autre part, cette restriction est limitée aux décisions individuelles relatives 
à l'occupation ou à l'utilisation des sols. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées ne portent pas une atteinte disproportionnée au droit à un recours 
juridictionnel effectif. Ce grief doit donc être écarté. 
11. Il résulte de ce qui précède que ces dispositions, qui ne méconnaissent pas non plus la liberté d'association et 
le principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2022-1021 QPC du 28 octobre 2022-Mme Marie P. [Requête en nullité d’un acte 
d’investigation déposée par un journaliste n’ayant ni la qualité de partie à la procédure ni celle de 
témoin assisté] 

[…] 
7. La requérante, rejointe par les parties intervenantes, reproche à ces dispositions de ne pas permettre à un 
journaliste de présenter une requête en nullité d’un acte d’investigation accompli en violation du secret de ses 
sources, lorsqu’il est tiers à la procédure à l’occasion de laquelle un tel acte a été réalisé. Elle fait valoir, en outre, 
qu’aucune autre voie de droit ne lui permettrait de faire constater l’illégalité de cet acte. Il en résulterait une 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, du droit au respect de la vie privée et de la liberté 
d’expression. Elle estime par ailleurs qu’en réservant la possibilité de former une telle requête en nullité au 
journaliste qui a la qualité de partie ou de témoin assisté, ces dispositions méconnaîtraient le principe d’égalité 
devant la loi. Pour les mêmes raisons, le législateur aurait également méconnu l’étendue de sa compétence dans 
des conditions affectant les exigences constitutionnelles précitées. 
8. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le troisième alinéa de l’article 60-1 du 
code de procédure pénale et sur le quatrième alinéa de l’article 100-5 du même code. 
9. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Il 
résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté d’atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 
d’exercer un recours effectif devant une juridiction. 
10. Les articles 60-1 et 100-5 du code de procédure pénale sont relatifs, pour le premier, au pouvoir de réquisition 
d’informations reconnu aux autorités en charge des investigations dans le cadre d’une enquête de flagrance et, 
pour le second, au pouvoir d’interception des correspondances émises par la voie de communications 
électroniques dont dispose le juge d’instruction dans le cadre d’une information judiciaire. 
11. Les dispositions contestées de ces articles interdisent, à peine de nullité, de verser au dossier de la procédure 
les éléments obtenus par une réquisition prise en violation du secret des sources d’un journaliste, lequel est protégé 
par l’article 2 de la loi du 29 juillet 1881 mentionnée ci-dessus, et de transcrire les correspondances avec un 
journaliste permettant d’identifier une source en violation de ces mêmes dispositions. 
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12. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation qu’un tiers à la procédure, y compris un 
journaliste, ne peut pas demander l’annulation d’un acte qui aurait été accompli en violation du secret des sources. 
13. En premier lieu, en application des articles 170 et 173 du code de procédure pénale, au cours de l’information, 
le juge d’instruction, le procureur de la République, les parties ou le témoin assisté peuvent saisir la chambre de 
l’instruction aux fins d’annulation d’un acte ou d’une pièce de la procédure. En réservant à ces personnes la 
possibilité de contester la régularité d’actes ou de pièces versés au dossier de la procédure, le législateur a entendu 
préserver le secret de l’enquête et de l’instruction et protéger les intérêts des personnes concernées par celles-ci. 
Ce faisant, il a poursuivi les objectifs de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l’ordre public et de 
recherche des auteurs d’infractions et entendu garantir le droit au respect de la vie privée et de la présomption 
d’innocence, qui résulte des articles 2 et 9 de la Déclaration de 1789. 
14. En second lieu, lorsqu’un acte d’investigation accompli en violation du secret des sources est constitutif d’une 
infraction, le journaliste qui s’estime lésé par celle-ci peut mettre en mouvement l’action publique devant les 
juridictions pénales en se constituant partie civile et demander la réparation de son préjudice. Si, en application 
de l’article 6-1 du code de procédure pénale, l’action publique ne peut être exercée dans le cas où l’illégalité de 
l’acte ne serait pas soulevée par le juge d’instruction, par le procureur de la République, par les parties ou par le 
témoin assisté, et définitivement constatée par la juridiction qui en est saisie, le journaliste conserve la possibilité 
d’invoquer l’irrégularité de cet acte à l’appui d’une demande tendant à engager la responsabilité de l’État du fait 
de cette violation. 
15. Dès lors, en ne permettant pas à un journaliste, comme à tout autre tiers à la procédure, d’obtenir l’annulation 
d’un acte d’investigation accompli en violation du secret des sources, le législateur n’a pas, compte tenu de 
l’ensemble des voies de droit qui sont ouvertes, méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. Ce grief doit 
donc être écarté. 
16. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et ne 
méconnaissent pas non plus le droit au respect de la vie privée, la liberté d’expression, le principe d’égalité devant 
la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 
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